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DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président, M. le président du con- 
seil demande la discussion d'urgence du 
projet de loi portant ouverture de crédit 
au ministre de l’industrie et du commerce 
au titre du budget général pour l'exercice 
4918 (participation au déficit d'exploitation 
du Gaz de France). 

Le projet de doi sera imprimé sous Je 
n° 57953, distribué et, s’il n’y à pas d'op- 
positions, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence du projet de loi anto- 
risant le ministre des finances à consentir 
des avances aux houillères nalionales. 


Le projet de Joi sera imprimé sous Je 


n° 5757, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 


‘fr 
{1 
nolification de la demande de discussion 
d'urgence. 
(Les demandes de discussion d'urgence 
sont afjichées à neuf heures quarante mi- 
aules.) 


—3— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Roger 
Duveau, avec demande de discussion u‘ur- 
gence, une proposition de loi tendait à 
déterminer les modalités de règlement des 
pensions de toute nature, dues par l'Etat 
aux personnes ayant leur résidence dans 
un territoire d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5781, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assenfiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
hotification de la demande de discussion 
d'urgence. 

J'ai recu de M. Toujas, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à surseoir à toute augmen- 
tation de prix des loyers tant que n’est 
pas effectuée la revalorisation des traite- 
ments, salaires et pensions. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5782, distribuée et, s’il n’y a pas DE 
position, renvoyée à Ja commission de la 
justice et de législation. (Assentimeni.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à neuf heures quarante mi- 
vules.) 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Palewski, 
avec demande de discussion d’urgence, 
ane proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer au 1% du 
mois suivant leur promulgation Ja mise 
en application de toutes modifications fis- 


cales, 


… 





La proposition <cra imprimée sous le 


-n° 5780, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
nolifilcation de la demande de discussion 


d'urgence. 


(La demande de discussion d'urgence est 
alfichée à neuf heures quarante minutes.) 


dé ie 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affai- 
res économiques demande à donner son 
avis sur Ja proposition de résolution 
(n° 5721) de M. Juglas tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser, à l’occasion du 
congrès international d'ingénieurs pour le 
développement des pays d'outre-mer, une 
exposition de matériel et d'outillage adap- 
tés aux besoins de ces pays, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion dés territoires d’outre-mer . 

Conformément à J'articke 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis (Assentiment.) 


ac qe 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Defos du 
Rau ua avis présenté au nom de la com- 
mission de Ja justice et de légisiation sur 
la proposition de loi de M. Mouton et plu- 
sieurs de ses collègues relative au statut 
du fermage en ce qui concerne les anciens 
combattants, prisonniers .et déportés 
(n° 3280-1700). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5:92 et 
distribué. 


7 


STATUT ET DROITS DES COMBATTANTS 
VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 


Discussion d’une proposition de loi. 
M. le président, L'ordre du jour aprelle 
Ja discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Lussy et pusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux déportés ayant 
apparlenu à des mouvements de résis- 
tance les mêmes avantages qu'aux dépor- 
tés ayant été inscrits aux réseaux de la 
France combattante ; 2° de M. Pierre Vilon 
et plusiettrs de ses colègues tendant à 
fixer le statut et les droits des combat- 
tants volontaires de Ja résistance, 3° de 
M. de Raulin-Laboureur gtfdusieurs de ses 
collègues ayant pour objet de modifier Ja 
loi n° 46-1056 du 13 mai:1946 tendant à 
fixer le statut et les droits des combattants 
volontaires de la résistance. 
La parole est à M. Roger Roucaute, rap- 
porteur de la commission des pensions. 


M. Roger Roucaute, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, la première Assemb:ce 
nationale constituante avait adopté sans 
débat, en fin de session, une loi fixant le 
statut et les droits des combattants volon- 
taires de la résistance. 


Cette loi, parue au Journal officiel du 
45 mai 1946, sous le n° 46-105, comporte 
deux lacunes importantes : 

{° Elle concerne uniquement les, com- 
battants de la résistance ayant appartenu 
à une organisation militaire. Elle ne per- 
met pas d'attribuer la qualité de combat- 
tant volontaire de la résistance à d’innom- 
brables artisans de la libération matio- 





ns | 


nale, tels que les combattants des forces 
françaises libres et les membres des org. 
nisations de résistance qui, en dehors des 
F. F. I. et des forces métropolitaines de 
Ja France combattante, ont apporté leur 
concours aux opérations lors de la lihé. 
ration du territoire ; 


2° En ce qui concerne la question des 
rap d'invalidité et de décès, cette 
oi ne permet pas d'assurer leur liquida. 
tion sur Ja base d’un grade correspondant 
aux fonctions et responsabilités assurées 
en dehors du cas des F. F. I. et des for 
ces françaises de la France combattante. 


C'est pour combler ces lacunes de la 
loi du 15 mai 1946 et afin que la Jégisla. 
tion en vigueur prenne tout son sens que, 
d'une part, M. Pierre Villon et plusieurs de 
ses collègues, et, d'autre part, M. de Rau- 
Jin et M. Charles Lussy et plusieurs de 
leurs collègues, déposèrent chacun une 
nouvelle proposition de loi. 

La commission des pensions me chargea 
de présenter le rapport sur ces trois pro- 
DYRERSS de loi. Ce rapport, adopté par 
a Commission, fut annexé au procès-ver- 
bal de la séance du 28 février 1947, il y 
aura bientôt deux ans et, malgré plusieurs 
demandes pressantes de Ja commission, 
nous ne pûmes le faire discuter devant 
PAssemblée. 

Mesdames, messieurs, depuis le dépôt du 
rapport, sont intervenues certaines disposi- 
tions législatives, telles que le déeret du 
9 septembre 1947 et le statut des déportés 
et internés de la résistance, rendant ap- 
plicables certaines dispositions de la pré- 
sente proposition de loi. 

I est donc normal] qu’au cours de la 
discussion soient introduits dans Je texte 
des amendements "qui tiendront compte 
des changements intervenus. 

Il me paraît utile, pour conserver à no- 
tre proposition de loi tout son sens, de 
faire un bref rappel des conditions qui 
sont à son origine. 

La proposition de loi que nous. vous 
soumettons intéresse des centaines de mil 
liers de Françaises et de Français, résis- 
tants civils et militaires, déportés, veuves 
et orphelins, c’est-à-dire tous ceux qui se 
sont battus volontairement pour la libéra- 
tion de Ja patrie et qui, à ce titre, ont 
pour eux et ieur famille des droits à faire 
valoir. 

Permetitez-moi, en outre, de vous indi- 
quer que celle proposition de loi a #ecçu 
l'accord complet, sans aucune réserve, de 
VU. F. A. C., groupant les organisations 
d'anciens combattants. Cet assentiment 
nous füt donné lors d'une entrevue qui 
eut lieu entre le bureau de Y'U. F. A. C. et 
les membres de la commission des pen- 
sions. 

L'élément essentiel de cette proposition 
de loi est de faire disparaitre Parbitraire 
et les injustices en matière de résistance. 
Il est, en effet, d'une injustice criante 
que la famille d’un résistant eivil n'ait 
pas les mêmes droits que la famille de 
son camarade militaire, quand l'un et 
l’autre ont été tués par les nazis, car tous 
deux ont fait ieur devoir aux postes d'hon- 
neur qui leur furent assignés. 

Qu'ils soient civils ou militaires, les 
résistants ont risqué et souffert la tor: 
ture, la déportation ou trouvé la mort. 
L'ennemi ne faisait pas de distinction en- 
tre eux. Des civils faisaient souvent sau- 
ter des voies ferrées, tandis que certains 
militaires ne voulaient pas pratiquer F'ac- 
üon immédiate, 

La nouvelle proposition de loi que nous 
vous soumettons permet done de corri- 
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ger, sur ce point essentiel, les lacunes, 
js injustices et l'arbitraire créé par la loi 
qu 1 mai 1946. Dans son article 2, elle 
accorde le bénéfice de la qualité de com- 
pattant volontaire de la résistance à tous 
Je; membres de la résistance qui satisfont 
aux conditions suivantes: avoir appartenu 
endant trois mois au moins, et à partir 
d'une date antérieure au 6 juin 1944, soit 
à une organisation des F. F. L ou des for- 
ces françaises métropolitaines de la France 
eombattante, soit à une organisation re- 
connue par le conseil national de la ré- 
gistance, comme organisation de résis- 
tance. 

Les intéressés devront avoir participé 
aux combats insurrectionnels de la libéra- 
tion, 

Toutes ces conditions ne sont toutefois 
mas imposées aux blessés, déportés, inter- 
ns ou exécutés pour faits de résistance. 


L'article 17 étend la qualité de combat- 
tant volontaire de Ja Résistance aux Forces 
francaises libres, aux membres de la Ré- 
gistance en territoire étranger, dans les 
territoires d'outre-mer et parmi les prison- 
ners de guerre, 

Les articles 3 et 4 indiquent comment 
gra reconnue la qualité de combattant 
volontaire de la Résistance. 

Cette qualité sera reconnue par une 
eommission nationale et des commissions 
départementales, chargées d'instruire les 
demandes et comportant pour deux tiers 
des membres des Forces françaises de l’in- 
térieur, des Forces françaises combattantes 
et des organisations de Résistance recon- 
nues par le conseil national de la Résis- 
tance, l’autre tiers étant constitué par des 
représentants du ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre et des” 


représentants du ministre de la défense 
nationale. 

Les demandes seront publiées dans la 
presse locale et affichées dans les mairies 
du iieu de résidence et du lieu où s’est 
déroulée l'action de résistance des inté- 
ressés, ce qui, grâce au cohtrô'e efficace 
et direct de toute la population, permettra 
l'élimination des agents du double jeu et 
des faux résistants. 

La proposition de loi prévoit également 
la liquidation des pensions d'invalidité ou 
de décès sur la base d’un grade d’assimi- 
lation correspondant aux fonctions assu- 
rées et aux responsabilités encourues dans 
la Résistance. Elle reconnaît, sur la base 
du grade d'assimilation, le droit à pension 
pour les veuves de résistants civis. 


Elle prévoit aussi, dans ses articles 8 
et 9 et tuujours sur la base du grade d’as- 
similation, le rappel de solde de captivité 
pour les résistants déportés. 


Ces deux grticles ont pour objet de faire 
disparaître les différences entre patriotes 
déportés pour faits de résistance, et qui 
connaissent un traitement différent suivant 
qu'ils ont gite pendant la clandesti- 
nité, à un réseau affilié à la France com- 
battante ou à un mouvement non affilié 
à cette organisation. 


En effet, la loi du 15 mai 1946 ne pré- 
Yoyait pas de solde de captivité pour les 
résistants déportés, seuls les F. F. I. et 
les F, F. C. pouvaient y prétendre. 

Depuis, ainsi que je vous l’ai dit au 
début de mon exposé, sont intervenus di- 
vers décrets corrigeant certaines lacunes 
de la loi du 15 mai 1946, notamment en 
te qui concerne l'attribution des grades 


d'assimilation aux résistants civils, per- 
Mettant la liquidation de leur pensi 


d'invalidité ou de décès, sur la même ba 
que celle des résistants militaires, 





L 


Les soldes de captivité sont également 
attribuées aux internés et déportés pour 
faits de résistance, 

Cependant, la nouvelle proposition de loi 
que nous vous soumetions permet d’ac- 
conler plus équitablement aux combattants 
volontaires de la Résistance des so'des de 
captivité correspondant à leur grade d'as- 
similation. Ce grade d'assimilation ne sera 
pas inférieur à celui de sergent, 

Elle prévoit en outre l'extension aux 
combattants volontaires de la Résistance 
d’un certain nombre d'avantages, en ce 
qui concerne les prêts, le relogement et 
tous les avantages d'onre social mis & la 
disposition des ressortissants combattants, 
prisonniers ou déportés, par l'Office na- 
tional des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

Telles sont, mesdames, messieurs, 
grandes lignes de la proposition de loi que 
votre commission des pensions soumet à 
votre approbation, , 

En consacrant 14 qualité de combattant 
volontaire de la Pésistance aux éoldats 
sans uniforme et à tous ceux qui ont eu 
une activité dans la Résistance, suivant 
des conceptions justes et débarrassées de 
toute démagogie, cette proposition de loi 
introduit la justice et l'ordre dans le ré- 
gime de leurs droits, 

En donnant leur véritable place aux or 
ganisations qui représentent réellement la 
Résistance, eile assure à ces organisations 
un moyen de contrôle effectif sur l'attri- 
bution des droits que ia loi reconnaît aux 
combattants volontaires de la Résistance. 


ut 
®œ 
in 





Enfin, en fixant un statut légal pour tous 
les résistants authentiques, elle permet 
d'éliminer ceux qui n'ont pas été de véri- 
tables résistants. El'e permet de déjouer 
toutes les manœuvres visant à diviser la 
Résistance francaise et À lui enlever son 
caractère patriotique. 


En l’adoptant, l'Assemblée nationale 
marquera sa volonté d'unité de la Résis- 
tance au service de la patrie et de la Ré- 
publique. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le président, Personne ne deman 
parole dans la discussion générale ?. 

Je consulte l’Assemblée sur 18 passage 
à la discussion des articles. ; 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles. | 

M. le président. « Art, 1%. — Une dis- 
tinction particulière consistant dans l’at- 
tribution de la qualité du combattant vo- 
lontaïre de la Résistance est créée en fa- 
veur des membres de la Résistance ré- 
pondant aux conditions fixées à l’article 2 
ci-après. Cette distinction qui pourra être 
décernée à titre posthume donne droit à 
la délivrance d’une carte attestant la qua- 
lité ainsi instituée et au port d’une mé- 
daille commémorative, suivant les moda- 
lités fixées par décret pris sur proposition 
du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, du ministre de la 
défense nationale et des ministres des trois 
armées, ) 

M. Devemy à déposé un 
doni l’article 1° 


contre-projet 
est ainsi conçu: 

a Art, {®, Sont considérés comme 
combattants volontaires de la Résistance 
les membres de la Résistance répondant 
aux conditions fixées à l’article 2 ci-après. 


« Les de la Ré- 


combattants 


A1 aîina 
Vo ontairt « 


sistance auront droit, même à titre pos 
thume, à la délivrance d’une carte spé 
ciale et à une médaill commémorativ( 
suivant! os MAG s ‘es Dar règlement 


_— 


d'administration publique prévu à l'ar- 


ticle 14 de la présente loi. » 


La parole est à M. Devemy, vice-prési- 
dent de la commission, 


M. Roger Devemy, vice-président de le 
commission, Mes chers collègues, comme 
vous l’a indiqué votre rapporteur au débuf 
de son exposé, le rapport que vous avez 
à examiner aujourd’hui à été pubiié en 
annexe au procès-verba] il y a près de 
deux ans et distribué. Depuis, des faits 
nouveaux se sont produits, Des lois ont 
été votées par l'Assemblée qui donnent 
en grande partie satisfaction aux auteurs 
de la proposition de loi, M. Charles Lussy 
et les membres du groupe socialiste. 


Le texte que nous avons à examiner 
maintenant devrait donc être, si nous en 
abordions la discussion, très largement 


élagué et très profondément transformé. 
Pour éviter une discussion très longue de- 
vant les deux Assemblées et d'accord avee 
certains de nos collègues, MM. Darou, Ba- 
die et Peytel, j'ai eu l'honneur de dépo- 
ser un contre-projet, 


Je demande, monsieur le président, que 
l’Assemblée se prononce sur la prise en 
considération du contre-projet, puis j'en 
demanderai Je renvoi à Ja qui 
désignera immédiatement un rapporteur, 


COIMINHISSIOI 


le telle sorte qu'un nouveau rapport 
puisse être présent à l'Assemblée di ce 
matin, 

Je suis, mes a inin lu 
lésir d'aboutir, 

Si, après la guerre de 1914-1918 s an- 
iens combattants Lt ait 1 l! > [x 
ans avant d'obtenir leur carte de combat- 
tant, nous avons la joie de constater que 
les droits des combattants de la dernicre 
guerre sont maintenant reconnus, 

La carte du combattant est déjà in ti- 
tre de noblesse, mais vous sentez que 
la carte de combattant volontaire de la 
Mésistance, qui distinguera spécial t 
ceux qui se sont rendus volontairement et 
spontanément au combat, est un titre 
Deaucoup plus important, 

Je demande pour cette raison à l’As- 
semblée de prendre en considération notre 
contre-projet. Nous reviendrons ensuite 
devant l’Assembiée, en fin matinée, 
vers onze heures, pour aboutir rapidement 
et faire reconnaitre ux combattants de 
la Résistance les droits auxquels ils peu 
vent prétendre. 

M. le président, C'est au nom de | m- 
mission que vous formulez cette de- 


mande ? 
M, le-vice-président de la commission. 
J'ai déposé, monsieur le président, le 


contre-projet sous ma signature, Après un 


erratum qui à dû paraitre ce matin au 
Journal officiel, ce contre-projet porte éga- 
lement les signatures de MM. Darou, au 
nom du groupe socialiste, Badie, au nom 


du rassemblement des gauches, Peytel, au 
nom du groupe du parti républicain de la 
liberté, 





Je demande maintenant, en tant que 
vice - président de la commission, notre 
président, malade ._ S'étant Pxeu é, qu C8 
texte soit pris e@1 } id illO 6 
É  CONMIMIS (l 

M, le président, A 

n, M ver | Ia 
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IL appartient maintenant à l’Assemblée 
de décider quand la commission devra 
= po son rapport sur ce contre-pro- 
et. 


M. André Dufour. M. Devemy n'a pas 
parlé au nom de la commission. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


L 


M. le président. Je regrette de we pou- 
voir vous la donner, le renvoi étant de 
droit et devant étre prononcé sans dé- 


bat. 


M. Adrien Mouton. M. Roucaute demande 
la parole comme rapporteur, au nom de 
la commission. 


M. le rapporteur, L'Assemblée ne peut 
ge pronoecer sur la date que si le coutre- 
projet est pris en considération par elle. 


M. le président. Le renvoi est de droit, 

Quand l’Assemblée désire-t-elle être sai- 
sie des conclusions de la commission sur 
le coutre-projet ? 

M. Adrien Mouton. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement 


M. lo président. La parole est à M. Mou- 
ton, pour un rappel au règ.ement. 


M. Adrien Mouton. M. Devemy n’a pas 
soumis son contre-projet à la commission. 
H n'est pas mandaté par elle pour en 
demander le renvoi. 

D'autre part, le rapport de M. Roucaute 
a été annexé au procés-ve:bal de la séance 
du 28 février 1947. 


M. Charles Viatte. Il est dépassé par la 
législation intervenue depuis. 


M. Adrien Mouton. Depuis deux ans, 
nous attendons ee débat. Or, le renvoi à 
la commission signifierait l'enterrement de 
la proposition et le renvoi de la diseus- 
sion aux calendes grecques. 


M. le président. M. Devemy est vice-pré- 
sident de la commission et a pris la parole 
eu nom de son président, excusé. 

La demande de renvoi qu'il a présentée 
est donc valabie. Le renvoi est de droit 
et il n’est pas possible d'engager un dé- 

J'ajoute, pour tranquilliser M. Mouton, 
qu'il ne s’agit pas d’un enterrement puis- 
que M. ie rapporteur a indiqué que l’As- 
semblée pourra reprendre la discussion en 


fin de séance, lorsque la commission aura 
délibéré à nouveau 

Vous auriez, ainsi satisfaction, tout an 
moins en ce qui { icerne de d ii dans 
lequel s’engagera le débat 

Je donne la parole à M. le vice-président 
de la commission et vous invite à vous 
conformer ensuite au règlement. 


M. le vice-président de la commission. 
Je répète ce que j'ai dit il y a un.ipstant, 
c'est-à-dire que je demande la prise en 
considération de notre contre-projet, puis 
son renvoi à la commission. Ce sont deux 
opérations successives. 

Mon souci est d'éviter à l’Assemblée une 
discussion prolongée. J'invite done les 
spécialistes de la question à se réunir au 
sein de la commission pour examiaer 


notre contre-projet, et j’insiste pour que 
l’Assemblée maintienne ce débat à l’ordre 
du jour de la présente séance. 

Je souhaite que l'examen des autres 
affaires inscrites à lordre du jour soit 
mené rapidement, afin que M. le rappor- 





teur puisse présenter ses conclmsions en 
fin de séance. 


M. le président. Monsieur le vice-prési- 
dent de la commission, vous demandez à 
l’Assemblée de se prononcer sur la prise 
en considération de votre contre-projel ? 


M. le vice-président de la commission. 
C'est bien ce que j'ai demandé. 


M. le président. Sur la prise en considé- 
ration, je donne la parole à M. le rappor- 
teur. 


M. le rapporteur. Mesdarnes, messieurs, 
M. le vice-président de la commission 
vient d'indiquer, comme je l'avais fait 
moi-même auparavant, que le rapport a 
été annexé au procès-verbal il y a pres- 
que deux ans. 

Le débat d'aujourd'hui est done attendu 
depuis longtemps. Il est vrai que, entre 
temps, certaines satisfactions ont été ae- 
cordées aux résistants civils et aux résis- 
tants militaires. 

Nous sommes maintenant saisis d’un 
contre-projet qui tient compte, c’est exact, 
de certaines dispositions dégishilives in- 
tervenues depuis. Cependant, on n’y re- 
trouve pas toutes les dispositions adoptées 
par la commission et qui n’ont emcorc 
fait l’objet d'aucune mesure légisiauve. 

Je sais fort bien que le contre-projet qui 
nous est soumis par M. Devemy et plu- 
sieurs membres de la commission à vu le 
jour dans les services de M. Bétolzud. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) Mais puisque certaines disposilions 
légisiatives sont déjà intervenues, je de- 
made, au nom de la commission et avant 
que l'Assemblée se prononce sur la prise 
en considération du contre-projet, le ren- 
voi à la commission des conciusions du 
rapport pour une étude suppiémentaire 
et, à onze heures, nous pourrons soumet- 
tre un nouveau rapport à l’Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la querre. Mes- 
dames, messieurs, le Gouvernement a 
montré tout l'intérêt qu'il attachait à voir 
fixer rapidement les droits des résistants 
et de leur famille, puisqu'il a pris Finitia- 
tive de provoquer l'inscription, dans les 
moimdires délais, du rapport de M. Rou- 
caute à l'ordre du jour de l’Assemblée. 

J'insiste, en conséquence, tout particu- 
lièrement auprès de lAssemblée pour 
qu'eile prononce la prise en considération 
du comtre-projet et son renvoi sar% délai 
devant ia commission, afin que nous puis- 
sions ensuite reprendre le débat sur ume 
nouvelle base. 

Je me veux pas aborder ici l'examen du 
fond, qui nous entrainerait trop loin. 
Si nous voulons aboutir, il est nécessaire 
d'aller vite, car nons savons que cette 
matinée est la dernière que nous pourrons 
consacrer à l'examen de cette très im- 
portante question. 

Il est évident qu'en raison des modi- 
fications législatives intervenues depuis 
le dépôt du rapport, une mise au point 
est indispensab'e et que si, au dieu de 

rocéder par voie de contre-projet, on 
dépose des amendements en séance, on 
aboutira à un texte hétérogène, dépourvu 
d'unité. 

Il est indispensable d'harmoniser le 
texte que l’Assemb'ée va voler avec ceux 
qui l’ent pacédée. 





—_———— 


Dans ces conditions, la solution du con- 
tre-projet, qui constitue un tout, me pa- 
raît 11 seule eaisonnable, et finsiste au- 
ee de FAssemiblée pour qu’elle veuille 

ien, sans pius amples débats, se rallier 
à la proposition de M. Devemy. 


M. le 
mes de 
la commission demande le renvoi, celui-ei 


M. le vice-président de la commission € 
demandé le renvoi d’un contre-projet à Ja 
commission. 


M. le rapporteur demande maintenant le 
renvoi des conclusions de son rapport. 


Je voudrais savoir qui parle au nom de 
la commission, son rapporteur ou son vice- 
président ? 


M. le ministre des anciens combattants 
: js de la guerre. Le désaccord est 
iagrant. 


M. le vice-président de la commission. 
Il est possible au rapporteur de demander 
le renvoi de ses conclusions et au vice-pré- 
sitent de la commission, le président ex- 
ensé, de demander Ja prise en considéra- 
tion du contre-projet. 

Je prie maintenant l’Assemblée de $e 
prononcer par scrutin sur la prise en con- 
nn puis la commission se réunira 
aussitôt. 


M. le président. La priorité doit être don- 
née à Ja demande de renvoi, lequel est de 
droit et doit être prononcé sans débat. (In 
terruplions au centre.) 


., M. Emile-Louis Lambert. Pas avant que 
l'Assemblée se soit prononcée sur la prise 
en considération du contre-projet, 


_M. le président. La prise en considéra- 
tion peut être demandée par tout membre 
- l'Assemblée et celle-ci doit être consul- 
ée. 

Le renvoi à la commission, demandé par 
la commission, est de droit et prononcé 
sans débat. 

La parole est à M. le ministre des anciens 
comibattants, 


M. le ministre des anciens eombatiants 
et victimes de la guerre. M. le rapporteur 


s'est opposé au renvoi du econtre-projet à 
la comruission et a demandé que PAssem- 


blée se promonce d’abord sur la prise en 
considération. 


Puis il a demandé le renvoi à la commis- 
sion des conclusions de son rapport. Mais 
M. le vice-président de la commission n’est 
pas d’accord avec lui. I ne semble donc 
pas que le renvoi puisse être prononcé de 


droit. 


_En effet, qui parle au nom de la commis- 
sion, son rapporteur ou son vice-présk 


t'arrt 
UCIIR 


M. le président. C'est la 


j'ai pesée. 


question que 


M. le ministre des anciens combattants 


ei victimes de la guerre. Il appartient à 


l’Assemblée de se prononcer. 


A mon avis, elle doit d’abord statuer su: 
la prise en considération du contre-projct, 
selon la première proposition de M. le rap- 
porteur. Nous éviterions ainsi ume perte 
de temps. 


M. le président. Ce désaccord au sein de 
la commission est regrettable. 
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L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
ire la séance, pour permeitre aux Inera- 
bres de la commission de délibérer. (As- 
pentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures cinq 
minutes, est reprise à dix heures dir mu- 


nu tes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


En attendant que la commission ait ter- 
miné sa délibération, l'Assemblée voudra 
sans doute aborder l'examen de la 
deuxième affaire inscrite à l’ordre du 
jour ? (Assentiment.) 


BRGANISATION ET COMPOSITION DU HAUT 
CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
a discussion du projet de loi fixant l’orga- 
aisation et la composition du Haut conseil 
je l'Union française (n° 5299-5536). 

La parole est à M. Senghor, gt eo 
de Ja commission des territoires d’outre- 
mer. 


M. Léopold-Sédar Senghor, rapporleur. 
Mesdames, messieurs, nous serons unani- 
mes, j'en suis sûr, à nous réjouir de voir 
enfin venir en discussion devant l’Assern- 
blée nationale le projet de loi fixant l’or- 
ganisation et la composition du Haut con- 
se de l’Union française. 

Un signe parmi d’autres de l’importance 

ue l'opinion, même métropolitaine, aitta- 
che au vote de ce projet de loi est qu'un 
parti de France, ces jours derniers, au 
cours de son congrès annuel, à émis le 
vœu que ce vote intervint le plus rapide- 
ment possible. 


C'est qu'aussi bien — orateurs et rappor- 
teurs l’ont déjà souligné à l’Assemblée de 
l'Union — il manquait encore, deux ans 
après la promulgation de la Constitution, 
une pièce essentielle à la trilogie sur la- 

uelle se fonde l’Union française, je veux 

ire la présidence, l’Assemb'ée et le Haut 
conseil de l’Union française. 

Ce vide, vous le devinez aisément, ren- 
dait l'édifice quelque peu branlant, et di- 
minuait nos espoirs à nous aussi, peuples 
de l’Union — je ne dis pas notre confiance 
dans le peuple de France, qui fut toujours 
et reste entière. 

Voilà donc un vide qui se comble heu- 
reusement. 


S'il y a lieu de regretter æ le projet 
qui fait À ro ge que l’objet de nos débats 
ait été déposé si tardivement, par contre, 
nous devons tous nous réjouir que le Gou- 
veruement ait mis à profit ce délai pour 
faire étudier le problème d'une façon plus 
approfondie. 


En effet, le projet du Gouvernement se 
fonde, d’une part, sur le rapport de la 
eommission d'études de l’Union française 

ue préside M. l’ambassadeur Erik La- 

nne, d'autre part sur l'avis émis le 
16 juillet 1948 par l’Assemblée de l'Union 
française. 

Enfin, M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer a révélé à cette dernière assem- 
blée de que de « longues négociations » 
avaient été menées « avec les représen- 
tants des Etats associés ». 

Le double souci qui a guidé votre com- 
mission des territoires d'outre-mer dans 
l'examen du projet de loi n° 5299 — car 
c'est de lui qu’il s’agit — a été, d'abord, 
de respecter et la lettre et l’esprit de notre 





Constitution, puis de ne pas provoquer 
de suspicion de la part des Etats associés, 
puisqu'il est entendu, d'une façon expli- 
cite, à l’article 65 de la Constitution, que 
leur adhésion à l’Union française, plus pré- 
cisément leur entrée au sein du Haut con- 
seil de l’Union française, doit être libre. 
Il n’est pas question ici de préciser les 
buts culturels, économiques et militaires 


que le préambule de la Constitution assi- 
gne à l’Union française. 


Il s’agit, en nous référant aux articles 61, 
62, 63 et 65, d'organiser pratiquement le 
pouvoir exécutif de l’Union. Et si cet exé- 
cutif ne doit être que consullatif, c’est 
une raison de plus pour le faire avec soin. 

L'article 65 de la Constitution est ainsi 
libellé : « Le Haut conseil de l’Union fran- 
çaise est composé, sous la présidence du 
président de l’Union, d’une délégation du 
Gouvernement français et de la représen- 
lation que chacun des Etats associés a la 
faculté de désigner auprès du président 
de l’Union. 

« Il a pour fonction d’assister le Gouver- 
nement dans la conduite générale de 
l’Union. » 

C'est dire que chaque Etat représenté au 
sein du Haut conseil devra consentir une 
limitation de sa souveraineté externe, y 
compris la République française, il con- 
vient de le éouligner, qui doit exercer 
sans doute un rôle prééminent, un rôle de 
direction et de coordination dans les affai- 
res communes et en vue des intérêts com- 
muns, mais non pas une souveraineté ab- 
soiue, 

C’est dire également que la souveraineté 
interne de chaque Etat doit être respectée 
dans la solution du problème qui nous 
occupe. 


Cela résulte de l’article 65 que je viens 
de vous lire et, d’une façon plus générale, 
de l’article 61 qui est ainsi rédigé: 

« La eiïtuation des Etats associés dans 
l'Union française résulte pour chacun 
d'eux de l'acte qui définit ses rapports 
avec la France. » 

Ces observations préliminaires faites, ces 
principes généraux posés, je vais passer 
en revue les articles du projet et vous 
dire, à l'occasion, quels éont Le amende- 
ments proposés par votre commission et 
les raisons qui les ont motivés. 

Les deux premiers alinéas de #l'arti- 
cle 1% restent sans changement, puis- 
qu’ils ne font que reproduire certaines dis- 
positions de l’article 65 de la Consütution. 

Au troisième alinéa, votre commission 
vous propose de supprimer les mots: « Ses 
délibérations ne sont pas publiques ». 
Il va de soi, en effet, que les délibéra- 
tions du pouvoir exécutif ne sont pas pu- 
bliques. D'autre part, de semblables dispo- 
sitions ne figurant pas au titre VI de la 
Constitution intitulé : « Du conseil des mi- 
nistres », l'inclusion de ces mots pourrait 
faire naître quelque suspicion dans l’es- 
prit des Etats associés, 

Au reste, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise avait proposé le même amendement 
et M. le ministre de la France d’outre- 
mer en avait accepté les termes. 

.L'article 2 reste sans chan 
à l'alinéa 3 dans lequel votre comr- 
mission vous propose de remplacer le 
mot « ministre » par le mot « membre ». 
LL s’agit là de la délégation du Gouverne- 
ment français. 

Dans l'esprit de votre commission, il 
n'est pas question de compléter la délé- 

ation dn Gouvernement français par de 

auts fonctionnaires qui ne seraient, si 


- 


ement, sauf 


J 
= 





je puis m’exprimer ainsi, que des néga- 
tifs sans justre de leurs ministres. Votre 
commission voudrait que l’on complétät 
la délégation du Gouvernement français 
en chesissant des par:cmentaires meme 
bres des commissions, des territoires d’ous 
tre-mer ou élus par les territoires d'outre- 
Iner. 

Je connais l’observation que ne man- 
quera pas de nous faire M. Serre qui & 
déposé un amendement à cet égard. Certes, 
du point de vue grammatical, l’expres- 
sion « délégation du Gouvernement fran- 
Gais », prise striclo sensu, signifie: « dé« 
légation émanant du Gouvernement fran 
çals » et non pas « nommée par ie Gou- 
vernement français ». 

Mais la commission d'études de l'Union 
française et M. le ministre de la France 
d'outre-mer, après cette commission, ont 
admis que l'expression « délégation du 
Gouvernement français » pouvait prêter à 
interprétation, en sorte qu'il s’agit moins 
de grammaire que de politique, moins da 
la lettre que de l'esprit de ia Constitus 
tion, Je me devais d'indiquer à l'Assems< 
blée qu’une modification avait été appor- 
tée par la commiesion et les raisons qui 
l'avaient motivée. 

À l’article 3, votre commission vous 
ropose de remplacer le mot « avis » par 
ie mot « délibération », Sous l'apparence 
d’une question de forme, il s’agit, avant 
tout, d'une question de principe. 

Nous pensons que l’organisation et 16 
fonctionnement du Haut conseil de l’Union 
française relèvent entièrement du règie 
ment intérieur de ce Haut conseil et nous 
craignons que les Etats associés ne puis- 
sent voir dans de texte une atteinte, qui nd 
serait pas justifiée, à leur souveraineté 
externe. Car si, dans une confédération — 
forme vers laquelle nous vous dirigeons — 
chaque Etat doit consentir des limitations à 
sa souveraineté externe, encore faut-il qué 
ces imitations soient justifiées. 

Nous proposons done de remplacer 14 
mot « avis » par le mot « délibération » 
de facon à lier pus étroitement le con- 
seil des ministres dans la rédaction du 
décret éventuel. 

L'article 4 reste sans changement, 

Telles mesdames, messieurs, le 
6bservations que je devais présenter a 
nom de la commission. Une discussion 
ans > rapport. Il 
légitime, pour ne pas dire nécessaire, q 


sont, 


conclusion de £e débat, nous nous reiroïts 


vions unaniüpes pour voter l'ensemble di} 
projet. 
Dans un monde qui s'organise difficiles 


ment, dans un monde terriblement et hetts 


reusement ioterdépendant, il est bon que 
notre Assemblée soutienne l’action du Gous 
vernement en vue de promouvoir et d’af- 
fermir un système de solidarité interna- 
lionale ou simplement européenne, Il est 
mieux d'aider le Gouvernement à bâtir 
celle Union française qui doit être, non 
une prison, mais une demeure familiale 
où nous serons tous assis dans l'égalité 
des droits et des devoirs, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, La parole est à M. le mi 


typ ] rar fu \’ + . 
nisire de la France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de læ 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
je me félicite que l’Assemblée aît bien 
voulu inscrire à son ordre du jour la dis 
cussion du projet de loi sur Le Haut cos 


seil de l’Union française, 
Comme vient de le din 


re M. Île rapporteu 
7 mnt 14 mobemt - ol su " 
h Acscemblée, en VON Le PT Fee qu s 
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est présenté, complétera la trilogie sur la 
queke est fondée l'Union française, qui 
comporte, en effet, trois organismes consti- 
tutionnels: la présidence, l’Assemblée et 
le Haut conseil, Je viens ici, fort de l'avis 
unarine eus par l’Assemblée de l’Union 
française, vous demander de revenir au 
texle qu'elle a voté, en ce qui concerne 
Les problèmes de fond. 

Aussi bien ces dispositions n'ont-elies 
été modifites par votre commission que 
sur un point important. M. le rapporteur 
Va souligné en rappelant que volre com- 
mi: émis l'avis qu'à côté de 
memdbres du Gouvernement, il pourrait 


être inc lance To. AM An der Pan e 
re inciuus ans 14 deiegauon au Gouver- 


* 


ait 
si0f1 ardil 


pa p , ” | + | à VS - L +. + 
nement iraneals des pariemeniaires où des 
fonctionnaires, Un mot à sens très large a 
été utilisé: on à parlé de « membres ». 


Or. le mème nroblème s'est nosé à L’ 
; nice pr'onDiCmMme S est POSE à 1 - 


semblée de l'Union francaise devant la- 
que: e un amendement en ce 
senté par l'honorable M. Barbé, à été re- 
poussé par 83 voix contre 51. 


t nre- 


sers 
D 113 6 


ll s’agit là d’un problème de fond si im- 
porlant que je voudrais en reprendre l'exa- 
men, es areuments en sont notamment 


de la commis- 
ion française en date 
1948, qui s'exprime en ces 


éndiqués dans rapport 
sion d'études de d'U 

1 ! févmeor 
du + 1C\410u 


fermes : 
présence au sein 
16 légation du Gou- 
‘ } ny DOTE E: , _ 
inÇals, 1a CONSüULION nn 4 pas 
la composit e délégation 
On peut la concevoir comme constituée au 
sein du Gouv Jui-même, c'est- 
fire NN TH A l'uir pætair TW nbre d: 
B-dire composée d'un certain nombre « 


ministres. 


PR +: 


« En mentionnant !a 
du Haut ; 

wern: men: {y 
# t {l 


rÉérIch 


+ 1 
consel]i d ine lé 


nr 3 nt! 
l0ON Ge cet 


rnement 


est non seulement l'interprétation 
da plus naturelle à partir du texte consti- 
#Sutionnel, mais c'est aussi. j attire 
d'attention de l’Assemblée nationale sur €e 
point — « d'interprétation qui assurerait 

u Conseil le plus de lustre et le maximum 
d'influence. 

« Le Gouvernement français se trouve- 
rait ainsi plus largement et plus directe- 
ment éclairé par des délibérations aux- 
quelles certains de ses membres auraient 
œux-mêmes participé, Mais comme cette 
solution n’est pas imposée d’une facon 
igoureuse par le texte de la Constitution, 
de souci de conserver au Gouvernement sa 

leine indépendance de décision peut con- 

uire, au contraire, à envisager une délé- 
gation composée seulement de hants fonc- 
fionnaires ou de personnalités indépen- 
dantes. C'est ainsi la première difficulté 
Iqui naît de l'opposition des deux ten- 
‘dances générales que nous avons relevées. 

&« Si le texte de da Constitution ne per- 

et pas, en effet, de trancher la question 
‘avec certitude, i] semble bien... » — j'at- 
tire à nouveau l'attention de l’Assemblée 
mationale — « ,..que son esprit soit con- 
forme à la première solution. 

« Au cours des travaux préparatoires, 
éntendu par la commission de la Consti- 
tution le ministre de la France d’outre- 
mer... » — c'était, à l’époque, M. Moutet 
— (« :.SO0umit au nom du Gouvernement 
un projet concernant l’organisation de 
d'Union française qui fut à l'origine des 
dispositions adoptées. C’est de ce projet 
qu'est directement issu l’article 65 dans 
sa rédaction actuelle. 

« Or, le ministre de la France d'outre- 
mer commentait en ces termes la compo- 
sition du Haut conseil: « Hl y aurait mn 
certain nombre de membres du Gouverne- 
ment français, » 

« Il convient de relever, d’a part, 
que cette interprétation de la Consi thtion 


ést la première qui, à la lecture, vienne 


) — 


AT 
utre 








à d'esprit. Elle a été, semble-t-il, assez 
communément adoptée dans les milieux 
intéressés, En l'écartant, on retirerait aux 
Etats associés une possibilité qu'ils 
escomptaient et que la Constitution sem- 
blait bien leur reconnaitre, On risquerait 
de les décevoir gravement en les privant 
de cette participation aux décisions gou- 
vernementales sur la politique générale 
de l'Union qui constitue — maints témoi- 


gnages de prouvent — une faculté très 
importante à leurs yeux et d’un des prin- 
cipaux attraits qu'ils voient en l'Union 
{rançâäise. » 


Aussi bien, dors de la discussion devant 
l'Assemblée de l'Union française, le rap- 
Jorteur la commission <ômpétente, 
M. Alduy, et le rapporteur pour avis, 
M. Rosenfeid, se sont tous deux prononcés 
dans le sens de l'interprétation que je pro- 
pose. 

M. Alduy déclarait: 


da 
qe 


Quels sont donc lies 
D 


{ 
gens que l’on veut introduire dans de haut 
conseil, en parlant de membres au lieu de 
parleæ de ministres ? 
I n’y à, disait-il spirituellement, que 
quatre catégories de personnages : ou bien 


des fonctionnaires, ou bien des anciens 
ministres, bien des ou 
bien des parlementaires, 


« En 


114 + he 
ou autochtones, 


8 Jul 20n VAT ne des 
Î JL 2T 


fonctionnaires, 


4 - LLAt 11444 nn 
je n’insiste pas sur Les raisons développées 
par M. le ministre; ce sont celles que je 
viens de reprendre à cetie tribune. 

« En ce qui concerne les anciens mi- 
isfwes, nous pensons qu'il vaut mieux 
attendre qu'ils le redeviennent ou qu’ils 
n'aient pas cessé de l'être. 


« S'il s’agit des autochtones, alors per- 
mettez-moi de dire que ce n’est pas hono- 
rer les populations d'outre-mer que de 
leur donner, comme sièges dans un haut 
conseil consultatif, de petits strapontins à 
côté de‘fauteuils de ministres, 

« S'il s'agissait de parlementaires 
clut l'honorable M, Alduy, nous paraitrions 
prècher pour nous-mêmes, et je me per- 
mets de dire à un parti qui se prétend ré- 
volutionnaire qu’il nég'ige la grande leçon 
des révolutionnaires de 1790 qui avaient 
décidé de ne jamais se faire réélire pour 
ne pas laisser douter de leur attachement 
à la démocratie. » 


€con- 


M. Rosenfeld conciuait dans le même 
sens. Il disait: 

« Je considère que le haut conseil, si 
l'on veut le comparer à d’autres institu- 
tions, est comparable, non pas à une as- 
semb'ée élue, mais à un pouvoir exécutif. 
C'est là, en effet, le fond des choses. Il ne 
faut pas confondre l'exécutif avec le légis- 
Jlatif, et je demande, pour bien spécifier 
leur séparation, qu'aucun représentant du 
Parlement ou de notre Assemblée ne 
puisse y participer, Je demande donc le 
maintien de la formule présentée par la 
commission et je propose le rejet de 
l'amendement de M. PBarbé. » 

Je rappelle que cet amendement a été 


rejeté à l'énorme majorité de 83 voix con- 
9 
tre 31. 
n smmon/Aamonts + PPS mA ncée À 
Les amendements qui sont proposés à 


l'Assemblée nationale sont moins impor- 
tants. M. Serre en à présenté trois au sujet 
desquels je prendrai trois attitudes diffé- 
rentes, 

Le premier celui qui, dans de 
deuxième alinéa de l'article 2, tend à 
substituer aux mots « délégation fran- 
çaise » l'expression « délégation du gou- 
vernement 1rançais ». 

Je crois qu’au fond M. Serre a raison. 
On éviterait ainsi l’amphibologie dont a 
parlé le rapporteur de Yotre commission, 


est 





À 


l'honorable M. Senghor. Mais aussi bien 
n'est-ce qu’une question de forme, et je 
m'en remettrai, sur çe point, À la Sagesse 
de l’Assemblée, Fe 
Par son deuxième amendement, M. Serrg 
propose de remplacer, dans le troisième 
alinéa, le mot « membres » par le mot 
« ministres », C’est là, au contraire, le pro- 
blème de fond qui est posé, problème de 
fond extrêmement grave, puisqu'il condi- 
tionne tout l’avenir, toute T'oiniaton du 
Haut conseil et, par Là même, toute l’orien. 
lation de l’Union française, 
. Pour les raisons que je viens de déve. 
iopper, le Gouvernement demandera à 
l'Assemblée nationale, par la voie d'un 
scrutin où chacun prendra ses responsabi- 
lités, d'adopter l'amendement de M. Serre, 
Enfin, notre collègue à déposé un troi. 
sième amendement qui tend à compléter 
l’artics 4 par un alinéa nouveau ainsi 
Conçu: 
_« Toutefois, la création du Haut conseil 
de l'Union française n’entraînera ni le re. 
crutement de nouveaux fonctionnaires ni 
l'organisation de services particuliers ». 
Je demanderai à l’Assemblée nationals 
de rejeter cet amendement avec la même 


ardeur que j'apporte à Jui demander 
l'adoption du précédent, car le Haut con- 
seil de l’Union francaise doit être une 


grande chose. 


Certes, je ne suis pas de ceux qui veu- 
ient mettre en question une politique 
d'économie, à laqueïle je me fais honneur 
de participer. Mais lorsqu'il est créé des 
organismes eonstitutionnels nouveaux, si 
l’on ne veut pas décevoir les membres à 
l'Union française, il faut évidemment don- 
ner à ces organismes constitutionnels des 
moyens d'action. 

M. Guillon a déposé un amendement qui 
tend à compléter l’article 3 — il s’agit du 
règlement intérieur des délibérations du 
Haut conseil — par les mots « et avis de 
l’Assemblée de l’Union française ». 

Je demanderai à l’Assemblée nationalé 
de rejeter cet amendement pour les rai- 
sons que fournissait M. Rosenfeld dans le 
passage dont j'ai déjà donné lecture, et 
que je rappelle une fois encore, car il <i< 
tue bien le fond du problème: 

« Le Haut conseil, si on veut le compa- 
rer à d’autres institutions, est comparable 
non pas à une assemblée élue, mais à un 
pouvoir exécutif. » 

Il ne faut pas confondre l'exécutif et is 
législatif. I1 n’est jamais veau à l'idée de 
l’Assemblée nationale d’édicter le règle- 
ment intérieur du conseil des ministres. 
De même, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise ne doit pas faire le règlement inté 
rieur du Haut conseil de l’Union françai:?. 
EH doit pouvoir lui-méme en délibérer, 


C'est pourquoi, sur ce point, je me rul- 
lie au texte proposé par la commission des 
territoires d’outre-raer qui me paraît entie- 
rement satisfaisant, car il apporte les ga- 
ranties auxquelles tendait l’amendement 
de M. Guillon, mais en faisant confiance ? 
l'organisme compétent. Ces garanties se- 
ront données par la substitution aux mo's 
« avis du Haut conseil » des mots « déli- 
bération du Haut conseil. » 


Telle est, rapidement exposée, Ja posi- 
tion du Gouvernement sur les amenus 
ments qui ont été présentés. 


Je souligne, en terminant, mesdames, 
messieurs, que je m'associe pleinement 
au vœu qu'a émis le rapporteur de votre 
commission des territoires d'outre-mer. 
Je pense que si, après avoir délibéré sul 
les amendements, l'Assemblée nationale 
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ait faire le même geste que celui qui 

fait, à Versailles, par l'Assemblée 
l'Union française et adopter, à l'una- 
nitt de ses membres, le projet de loi 
mi lui est aujourd’hui proposé, elle signi- 
wrait, par ce geste d’uné haute portée, 
| désire la construction d’une Union 
rancaise toujours plus démocratique et 
rs plus fraternelle. (Applaudisse- 
au centre et à gauche.) 


m. le président, Conformément à l’arti- 
du règ'ement, Ja parole est à M. Au- 
, qui pose la question préalable. 
M. Adolphe Aumeran, Il s’agit plutôt, 
monsieur le prés ident, d'une demande 
irneérmment. Je crois, d’ailleurs, que 
cela revient au même. 


M. le président. Mon cher collègue, vous 
avez demandé la parole pour poser la 
aution préalab'e. Je dois donc consulter 
l'Asscmiblée sur la question préalable. 

Si l’Assemblée se prononce contre la 
question préalable, il vous sera possible 
de demandetf l’ajournement du débat. 


M. Adolphe Aumeran. Si l’Assemblée y 
consent, et pour gagner du tempe, je suis 

sposé à ne pas maintenir Ja question 
préa og et à n’intervenir que sur k de- 
mande d’ajournement, 


M, le président, C’est votre droit, 


La demande de question préalable n’est 
pas maintenue. 


M. Aumeran demande l’ajournement du 
| el it, conformément à l’artiele 46 du rè- 
‘ment. 


M parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Dois-je vous rap- 
pe r, Ines chers collègues, que des lois 
vitales pour le pays sont en suspens. I 
n'apparaît donc bien cer de donner 
la priorité, aujourd’hui, à un projet dont 
le vote m’est pas UE ainsi que je 
vais avoir l'honneur de vous l’exposer. 


Il s'agit, en effet — par application 
d'une Constitution dont beauc — de ceux 
qui l'ont votée ont découvert, à l'usage, 
les imperfections — de la mise en place 
de l'organisme à la fois le plus impor- 
tant et le plus délicat de nos institutions 
nouvelles, du Haut conseil de l'Union 
Irançaise, organisme qui aura pour fcnc- 
ioes de veiller à la conduite générale de 
l'Union, de la France métropolitaine 
comme des départements et territoires 
d'outre-mer, des Etats et territoires asso- 


iés 


4 


J'ajouterai — car cette intention ressort 

eflement des délibérations de l'A sem- 
blée « de l'Union francaise et des Fmbgeel 
des commissions des territoires d’outre- 

ner du Parlement — qu’il s'agit de la 
mise en place d'un organis! me de super- 
rouvernement. 

L" hommes qui ont participé à l’€labo- 
ralion du projet de loi qui nous est sou- 
mis entendent bien conférer ce large pou- 
voir et cette missien totale à l'organe cen- 

tral en création. IL n'est, pour nous en 
convaincre, que de citer que!ques-unes € 
leurs déclarations. 


D'abord, celle Au rapporteur de la com- 
mission des affai res politiques et adminis- 
lratives de l’Assemblée de l’Union fran- 
aise, à la séance du 16 juillet dernier, Je 
s, en effet, Fes le Journal officiel du 
7 juillet 1948: 

En ce qui concerne le Ilaut conseil 
de l'Union française, votre commission, 
comme le Gouvernement, comme le minis- 
tre de la France d'outre-mer lui même, 


li 
1 


« 





n'a aucun doute à çe sujet. C'est un em- 
bryon de gouvernement; c'est un gou- 
vernement en gestation, qui n’est que con- 
cültatif at jourd'hui, mais qui n’en doit 
pas moins ‘avoir les caractères que, de- 
Inain, nous considérerons comme des ca- 
ractères cogstitutifs ou fondamentaux. » 

Le même rapporteur ajoutait: 

« Le Haut conseil a pour fonctions, d’une 
part, d'assister le Gouvernement français 
dans sa tâche de coordonner les moyens 
que les membres de l'Union française met- 
tent en commun, en leur totalité, pour ga- 
rantir la défense de l’Union; d’autre part, 
d'assister le Gouvernement francais dans 
sa tâche de diriger la politique propre à 
préparer et à assurer sa défense. 

« C’est dire qu’il s’agit, par conséquent, 
non seulement de la défense de Y'Union 
française, mais aussi des jietérèts généraux 
de l’Union, » 

Et plus loin, parlant toujours du Haut 
conseil de l'Union française: « Nous som- 
mes évidemment d'accord pour estimer 
que les délibérations d’un organisme qui, 
ua jour ou l’autre, éeéra un gouverne- 
ment. » Et encore: « On sait très bien 
que, dans un oYganisme prégouvernemen- 
tal. » 

A son tour, le rapporteur de la comI nis- 
sion des affaires extéri eures déclarait, à 
la même séance de l’Assemb'ée de l’Union 
française : 

« Ainsi, le Gouverneme sg a icais u on- 
tre bien que, dans son espri e Haut con- 
seil n’est pas un rou: ge sh nistrati . une 

sorle de co nse il de colonies ou d’ em} ire, 
mais un véritable orga suprème de 
l'Union française, un embryon de gouver- 
nement confédéral, 

Eafin, au cours de la même séance du 
16 juillet 1948, le ministre actuel de la 
France d'outre-mer déclarait à l'Assemblée 
de Versailles: 

« Si l’on veut que le haut conseil joue 
le rûüie pour + rs les constituants de 
1946 l'ont conçu, c’est-à-dire qu'il de- 
vienne l’ébauche du gouvernement fédéral 
de l’Union française, il faut qu'il soit une 
réunion gouvernementale, et non point je 
ne sais queile conférence de fonctionnaires 
ou quelle assemblée de parlementaires. 

« Nous éommes partisans, avec les cons- 
tituants de 1946, de l’essentiel'e différen- 
ciation des fonetions des pouvoirs pubiics 
C'est pourquoi nous avons construit 
l'Union française eur un pouvoir exécutif, 
qui s’aftirme dans la pré sidence de l’Union 
et dans le haut conseil äe l'Union fran- 
çaise, et sur un pouvoir législatif qui s'af- 
firme, messieurs, dans votre assemblée de 
l'Union française, » 

Cette déclaration du ministre 
une improvisation de séance. 


n’était pas 


. le ministre de la France d'outre- ce 
ve: en reprends, d’aileurs, tous les teri 

v- bo: phe Aumeran. Je suis réel 
de vous l'entendre confirmer, monsieur? 
mi Ferre à 

Cette déclaratit dis-je, n'était pas 
une improvisation & | 
le fascicule du 15 août 194$ des Cahiers 
Per rare d'enformalior n, publiés par le se- 

rétariat général du Gouvernement, on 
peut lire: 

« Ce rôle de gérant des services com- 
uns, le Ilaut conseil sera, de par sa com- 
posilion, preinement qualifié pour le rer- 
plir. Mais il sera plus encore l'éhauche du 
gouvernement fédéral de l'Union. 

« Avec le Ilaut conseil, c'est Je 
organisme prévu par les constituants 


A LILS qui 


dernier 





cé 
prendra vie. Complément de la prés sidence 
il formera avec elle le pouvoir exécutif de 
Farrrerl dotée par ailleurs d’un organ 

6 üf qui s'affirme dans l'assemblée de 





dû me référer à des déc'arations ré« 
centes, car les travaux préparatoires à 
l'élaboration de la Constitution de 1946 of- 
frent une Lot xeurmentation bien mince sur 
l’instituti du Haut conseil de l'Union 
france iise 

Le seul texte notable est celui qui re- 
produit la déclaration, faite au nom du 
Gouvernement, ar M. Marius Moutet, mi- 
nistre de la France d'outre-mer — qud 
vient de citer M. le ministre Coste-Florei —« 
à la séance de la commission de la Cons- 
titution, le 11 septembre 1946. Je me pers 
mettrai d'en donner lecture dans un 
instant. 

Je n'ai trouvé par ailleurs qu'une seule 
intervention lors de la discussion de 
l’article portant création du Haut conseil de 
l'Union française, C’est celle de M. Coste- 
Floret, l'actuel ministre de Ja France 
d'outre-mer — qui était à ce moment rap- 
porteur général de la commission de Ia 
Constitution — à la séance de cette com- 
mission du 12 Septembre 1946. 

« Le mouvement républicain populaire, 
dit-il, est OP posé u Haut conseil. Mais, par 
esprit de concilia tion, il se rallie au texte 
gouvernemental 

Et voici la déclaration de M. Marius 
Moutet, au cours de la séance du {1 sep- 
tembre 1946 : 

« Le Haut conseil de l'Union francaise est 
composé, sous la présidence du président 
de l'Union, d’une délésation du Gouver- 
nement français et du représentant qua 
chacun des chefs des Elats associés à la 
faculté de désigner auprès du président de 
l’Union. 

« Le Haut conseil de l'Union est done 
une sorte d’embryvon de gouvernement. 
IL y aura un cerlain nombre de membres 
du Gouvernement français, qui seront 
vraisemblablement le ministre des affaires 
étrangères, le ministre de la défense natios 


nale et le ministre de la France d’outres 


mer. 

« Si, par exemple, un El mine Ia 
Tunisie veut délégupr, auprès du président, 
une pers innalité HIT je représenter, 1l 
sera membre de ce conseil de l’Union fran- 


çaise, Si le président Ho Chi Minh veut 
déléguer un représentant auprès du Gous 
vernement français, le fera dans les 
mêmes Conditions. 


« Ce conseil aura précisément pour but 
d'assister le Gouvernement dans Ia Con 
duite générale de l'Union. » 

C'est tout ce que ] i trouvé s les 
travaux préparaton 

M. le rapporteur. Et : 

M. Adolnhe Aumeran. Et al ) MOnNe 
sieur Senghor, cela signifie que ce! fTairo 
I a | { eLu« { { 
tration que je faire aujou ul. B 
eniæeruu, quand Je ils qu | Il i P { € 
étudiée, je veux dire qu’elle n’a pas été 
discutée dans les assemblées 


le minisire de la France d'ouire-mer, 


vou z-Vous Me permettre de vou pou 
dre brièvement, monsieur Aun 

M. Ad2 lphe Dr 5 Je vous nri® 
monsieur le stre 


le ministre de la France d'outre-mer, 


ss les meuuxes de cette Assen - e qi ‘- 

ont fait partie de l’Assemblée nal'ona 
titn t n " à t 1 1! 

constituante savent que Île t Co Ue 
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sonne! reiatif à l’Union française n’a pas | seil des ministres, après avis du JHaut reprocher d’avoir manqué de zèle en cette 
été déliboré «au sein de la commission de | conseil ». malière — ont pensé qu'i était impru- 
LA Constitution 


Mais l'Assembite nationale en a été fai- 


ée directement par un projet de Loi du 
gouvernement de l'époque. 

C'est dire que ce projet de loi a été 
soumis aux délibérations du Gouvernement 
e! nguement étudié par le conseil des 
liilisires, 


On ne peut done pas arguer de ce que 
la commission de la Constitution ne l’a 
pas enfanté elle-même, si j'ose dire, ni de 
ce qu'elle n’a pas longuement délibéré 
gum ses termes, que ce titre n’a pas été 
sérieusement préparé. 

}l l’a été par le Gouvernement lui-même 
el les élues en ont longue- 
ment traité, au cours de plusieurs séances, 


assemb ées 


M. Adolphe Aumeran, Monsieur le mi- 
aislre, je veux d'autant moins contredire 
vos paroles, qu'elles n'infirment pas ce 
que je viens de dire. 


On ne trouve pas dans les travaux des 


assemblées élues trace d’un débat con- 
eernant le Haut conééil de l’Union fran- 
aise, 

A ladumière des citations que j'ai faites, 


gn apercoit l'ampleur de la mission qu’on 
entend conférer à ce Haut conseil. 

Il ne faut pas se le dissimuler, cet or- 
ganisme tendra vite à devenir le super- 
gouvernement et des conflits d’attributions 
fréquents se produiront entre lui et ke 
Gouvernement de la République française. 

Le Président de la République lui-même, 
bien que président du Haut conseil de 
l'Union française,” risquera d’être mis en 
minorité, en tant que Président de la Ré- 
publique, le jour où les délégués des ter- 
riloires d'outre-mer et des Etats associés 
seront plus nombreux que les ministres 
représentant le Gouvernement français. Et 
vous savez que cela est possible puisque 
l’article 75 de la Constitution permet à 
tous les membres de l'Union française de 
passer d'une catégorie dans l’autre. A ce 
moment-là, la République française sera 
dirigée par les représentants des territoires 
d'outre-mer. 

Dans cette confusion, quel rôle jouera 
l'Assemblée mationale ? - 

Etes-vous partisans, * mesdames, mes- 
sieurs, de l'institution d’un pouvoir exé- 
eutif dont Je contrôle vous échappera to- 
talement ? Consentez-vous à ce que votre 
Assemblée perde la souveraineté qu’elle 
a su conserver jusqu’à ce jour? Car il 
s'agit bien, pour demain — et pour un 
« demain » peut-être très proche — d'un 
partage du pouvoir législatif et du pouvoir 
exécutif avec les organismes de l’Union 
française. 

Dans- quelle proportion? Sous quelle 
forme? Tout cela se présente avec le 
« flou » qui caractérise nos institutions ac- 


Peut-être me direz-vous, monsieur le mi- 
nistre, que des précautions seront prises 
pour que l'équilibre ne soit pas rompu 
et pour que la France demeure le guide. 
Je veux bien le croire. Mais je préférerais 
que toutes ces dispositions soient discu- 
tées par l'Assemblée nationale et insérées 
dans un texte de loi. 

Le projet qui nous est proposé est in- 
suffisant. C’est la raison pour laquelle 
je demande l’ajournement du débat. 


L'article 3, par exemple, prévoit que 
« les modalités d'organisation et de fonc- 
tionnement du Haut conseil et de ses ser- 
vices sont arrêtées par décret pris en Con- 





Si nous votions ce texte, la composition 
exacte du Haut conseil, ses pouvoirs, le 
nombre et la qualité de ses membres, les 
modalités suivant lesquelles leurs votes se- 
ront émis, seraient de la compétence du 
Gouvernement, De quel Gouvernement ? 
Quels seront demain les ministres qui éla- 
boreront ce décret ? 

De plus, est-il nécessaire d'insister sur 
le danger que représenterait un Haut con- 
seil dont le fonctionnement dépendrait 
d’un décret que pourrait, par la suite, 
modifier un autre décret ? A me aven- 
tures risquerions-nous de conduire le pays 
avant que l’Assemblée nationale ait eu le 
temps d'intervenir? Pourrait-elle seule- 
ment intervenir ? 

Nous n'avons pas, d'ail'eurs, mesdames, 
messieurs, la possibilité de nous dessaisir 
de la mission de faire la loi, L'article 13 
de la Constitution nous interdit de délé- 
guer ce droit. Car il s’agit bien ici du 
domaine législatif et aous ne pouvons ad- 
mettre, als que toutes les assemblées 
révucs par la Constitution font l’objet de 
fois organiques spéciales, que le Haut 
conseil, appelé à être au sommet de l'Etat, 
fasse exception à cette règle, 

J'ajoute que cette loi, nous ne devons 
pas l'étabuir prématurément. IL est, en 
effet, impossible, à l'heure actuelle, de 
faire œuvre viable en celte matière. 

Queïs sont aujourd’hui les membres de 
l'Union qui pourraient régulièrement faire 
partie du Haut conseil? La Répubiique 
française, le royaume du Cambodge, le 
royaume du Laos, c’êst tout. Pour les au- 
tres pays indochinois, le problème n’est 
pas réglé et il ne convient pas qu'il le 
soit dans la précipitation. La Tunisie et 


le Maroc sont des pays de protectorat 
jaloux de leur souveraineté, dont les 


rapports avec les autres nations ne nous 
permeltent pas de brusquer la décision. 

Si l'établissement du Haut conseil appor- 
tait à nos institutions un avantage quel- 
conque, j'en accueillerais volontiers la 
réalisation immédiate, mais personne, jus- 
qu'à présent, n’a pu me présenter un ar- 
gument favorable à cette création hâtive; 
au contraire, il paraît souhaitabe de la 
différer jusqu’au moment où tous les Etats 


associés susceptibles d’être représentés 
dans le Haut conseil auront donné leur 


accord. 


Il serait, en effet, désastreux de faire 
croire à une sécession qui n'existe ni dans 
les esprits ni dans les cœurs, en laissant 
certains Etats associés en dehorm de ce 
conseil suprême de l’Union française. 

Alors, en vertu de quoi veut-on boule- 
verser encore toutes les instilutions fran- 
caises qui ont déjà lant de mal à trouver 
leur équÿibre ? 

Croyez-moi, la sagesse et la raison com- 
mandent que le problème de l’Union fran- 
caice soil étudié dans son ensemble, sous 
tous ses aspects, qu’un vaste plan d’or- 
ganisation soit élaboré et que toutes les 
incidences soient envisagées. 


Nous avons devant nous une matière 
extrémement sensible; la moindre faute 
risque d'avoir des répercussions graves 
dans l’ensemble des territoires français 
d'outre-mer Nous ne regretterons jamais 
d’avoir trop réfléchi, 

La Constitution, me direz-vous, prévoit 
l'établissement du Haut conseil de l’Union 
francaise, C’est vrai, mais elle ne fixe pas 
de date limite comme elle l’a fait pour 
d’autres assemblées. C’est dire que les 
constituants de 1946 — à qui on ne peut 


Le 





dent de se hàter. Vous estimerez avec moi, 
je l’espère, qu'il convient de suivre cette 


sage indication. ( Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la demande d’ajournement, 


M. Adoiphe Aumeran, Je demande le 
serutin. 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 


M, le président. La parole cest à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Naturellement, mesda- 
mes, messieurs, nous repoussons la de- 
mande d’ajournement, 

Vous me permettrez d'abord de signaler 
Ja contradiction qu’il y a, d’une part, à 
montrer l'importance de ce projet de loi 
et à nous dire, d'autre part, qu'il ne faut 
pas en discuter parce que nous avons à 
étudier, en ce moment, d’autres lois vi- 
lales pour le pays. 

M. Aumeran nous dit que j’affaire n'a 
pas été assez étudiée, Où ne l'a--telle pas 
été suffisamment ? Serait-ce à la commis- 
sion de la Constitution ou devant l’Assem- 
blée nationale constituante ? Nous avons 
longuement Ciscuté de l’Union française 
en commission et en séan@e publique. il 
n’est, pour 6’en convaincre, que de se re- 
porter aux travaux des deux commissions 
de Ja Constitution et aux débats de l'As- 
semblée nationale constituante, 

Et si l’on dit que la question n’a pas 
été assez étudiée, depuis, à l’Assemblée 
de l’Union, je renvoie tout simpiement 
nos collègues au compte rendu de la 
séance du 16 juillet 1948. Ils constateront 
ES les rapports ont été excellents et les 
ébats en séance publique d’une haute 
tenue. 

Pour ce qui est des débats à l’Assem- 
blée nationale, M, Aumeran pourra déve- 
lopper de nouveau sa thèse à propos des 
amendements qu’il a déposés, 

Enfin, sur le fond, nous lui faisons re- 
marquer qu'il n’est pas du tout question 
de faire gouverner la métropole par les 
Etats associés et encore moins par les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Je fais également observer à M. Aumeran 
que le Haut conseil de l'Union n'a qu'un 
rôle consultatif. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Très bien! 


M. le rapporteur. Du reste le Haut con- 
seil aurait-il un autre rôle, un rôle déli- 
bératif, M. Aumeran sait très bien que 
dans une délibération ae l'exécutif aucun 
vote n’a lieu, Ja questions de chiffre ne 
se pose pas, la majorité n’est pas fonction 
du po 2 mais est pour ainsi dire du 
poids de l'argumentation, d’un ordre mo- 
ral. 

Et puis, notre proposition de loi a prévu 
cette question, La délégation française 
comprendra, d’une part, des membres de 
droit et, d’autre part, des membres qui 
seront nommés à l’occasion de chaque 
séance du Haut conseil, Il appartiendra au 
Gouvernement français, au cours de l’éla- 
boration des accords qui seront conclus 
entre la France et chaque Etat associé, de 
veiller à ce que la métropole ne puisse 
être mise en minorité. 


Le projet de loi a très sagement prévu 
l'équilibre à établir entre Ta métropole, 
d’une part, et l'ensembe des Etats ass0- 
ciés, d'autre part. 
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Pour toutes ces raisons, la demande 
d'ajournement présentée par M. Aumeran 
oe peut pas être agréée ar la commis- 
sion, Nous demandons à l’Assemblée na- 
üonaie de la repousser, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. ie ministre de la France d'outre-mer. 
Je voudrais relever quatre erreurs graves 
conruises par M. Aumeran dans son inter- 
vention à la tribune. Je tiens à le faire 
parce que le discours de notre coilègue, 
qui paraîtra au Journal officiel, risque 
d'influer sur la mission du Haut conseil 
de l'Union française, en le détournant 
complètement du rôle qui a été voulu pour 
lui par les constituants. | 


Fn premier lieu, M. Aumeran à déclaré 
que le Haut conseil était un organe de dé- 
cision, ‘Après M. le rapporteur, je déclare 
que c'est un organe consultatif. Cela figure 
j'ailleurs de manière expresse dans l'arti- 
cle 4 de notre projet de loi, qui ne fait 
que reprendre l'article 65 de la Constitu- 
tion. 

En deuxième lieu, M. Aumeran a déclaré 
qu'il s'agissait de pouvoir législatif et que 
l'Assemblée nationale allait être dépossé- 
de de ses prérogatives. J'ai déjà affirmé 
à cette tribune, et je le répète volontiers, 
que le Haut conseil de l'Union française 
st un organe qui participe, par sa nature, 
k l'exécutif, mais en aucune manière à 
l'exercice du pouvoir législatif. 

En troisième lieu, M. Aumeran a pré- 
tendu que a composition et le rôle du 
Haut conseil de l’Union francaise étaient 
laissés au domaine réglementaire et à la 
procédure du décret et risquaient, par 
conséquent, d'être arbitraires. Je lui ferai 
observer que le rôle du Haut conseil est 
expressément indiqué dans l’article 1% de 
uotre projet de loi, comme d'ailleurs dans 
la Constitution, et que sa composition est 
impérativement fixée dans l’article 2. C'est 
mème l'objet essentiel de notre projet que 
de faire délibérer l'Assemblée nationale 
jouveraine sur la composition du Haut 
tonseil, 

Enfin, en quatrième lieu, M. Aumeran à 
téclaré qu'il ne fallait pas désorganiser, 
ane fois encore, tous les pouvoirs publies 
de ce pays, Je rappelle qu'il ne s’agit 
point de désorganisation, mais simple- 
ment de mise en place des organismes 
tonstitutionnels et c'est pourquoi je fais 
confiance à l’Assemblée nationale oi re- 
pousser la demande d’ajournement, 


M. le président. La parole est à M. Au- 


mera ni. 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois que ni le rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer, ni 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
n'ont répondu aux questions que j'ai 
posées, 

Je constate qu'ils sont convaincus de 
l'opportunité de constituer dès maintenant 

Haut conseil de l'Union francaise, 

J'estime toutefois que rien n'est venu 
infirmer les arguments que j'ai présentés 
en disant que ce projet n'avait pas été 
suffisamment étudié et discuté, 

On me dit que l’Assemblée de l'Union 
française l'a voté à l'unanimité, C'est 
vrai. Mais, pow quelles raisons ? Les dé- 
clarations que j'ai faites tout à l'heure 
expliquent l'attitude des membres de l'As- 
semblée de l'Union française auxquels on 
a fait espérer qu'ils composeront un jour 
l'assemblée législative de- l'ensemble de 
l'Union française, C’est comme si l'on di- 





sait aux députés qu'ils pourront tous, de- 
main, être ministres et faire partie d'un 
zrand gouvernement! Les membres de 

‘Assemblée de l'Union française, pas plus 
que les députés, ne sont des surhomimes ; 
comme on avait fait miroiter devant eux 
la possibilité, pour leur assemblée, de de- 
venir vraiment l'appareil législatif de toute 
l’Union française, ils ont voté Je projet à 
l'unanimité des 125 présents, 

Toutefois, ce fait n'infirme pas mon af- 
firmation: cette question du Haut conseil 
de l’Union française n’a pas été discutée 
dans les assemblées élues. 

En effet, il est possible que le conseil 
des ministres ait discuté du projet, du 
titre VII de la Constitution concernant 
l’Union française, mais l'Ascermblée natio- 
nale constituante n'en a pas délibéré. 

Il a été longuement débattu, monsieur 
Senghor, de :a question de l'Union fran- 
çaise en général; c'est exact. Mais je main- 
tiens qu'il n’a pas du tout été discuté de 
la constitution du Haut conseil, de ses pou- 
voirs, de la façon dont il fonctionnerait. 

L'explication qui vient de m'être don- 
née ne démontre pas du tout que le pro- 
jet de loi actuel donne des éelaircisse- 
ments à ce sujet. Rien ne dit que le Haut 
conseil n'aura pas de pouvoirs exécutifs, 
puisque les déciarations précédentes, et 
celles de M. le ministre de a France d'ou- 
tre-mer lui-même, précisent que le Conseil 
de l’Union française et ja présidence de 
l’Union francaise constitueront le Gouver- 
nement confédéral de demain. 

Désirant que les assises de cette 
construction soient solidement établies, je 
demande que l’on n'établisse pas, dès main- 
tenant, quelque chôse de léger sur un ter- 
rain mouvant,. 

On me dit que le Haut conseil ne sera 
que consultatif; que l’on introduise donc 
cette précision dans le projet de loi! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Laissez-nous donc en discuter! 


M. Jean Martine. Lisez l'article {7 du 
projet de loi, monsieur Aumeran; il dis- 
pose: « Le Haut conseil de l'Union fran- 
caise assiste le Gouvernement... » 

« Assiste », cela veut bien dire qu'il est 
consultatif. (Exclamations à droite.) 


M. Adolphe Aumeran, Qu'on le dise 
expressément. 


M. Jean Martine, C'est écrit, 


M. Joseph Delachenal, Le terme est im- 


précis. 
1 


M. Adolphe Aumeran. Qu'estce qui 


empêche de préciser ainsi: « le Ha 

cell de l’Union francaise Jit sera 
consullatif » ? Donnez-moi celte 

ct je rétir( rai ma crit [ue, 


M. Jean Martine. Vous avez déi 


t ns 


amendement en ce sens. 


M. Adolshe Aumeran. J'ai en effet dé- 
posé un amendement qui, précisémen 
répond à cette critique; j'aurais préféré 


n'en dispenser. 


On me dit encore et M. Senghor con- 
firme — que -le Haut conseil aura bien 
le caractère d'un gouvernement, puisqu'i 
sera « exécutif », et que, dans un gou- 
vernement, se dégage une majorité d’or 
dre moral, ses membres ne votant pas. 
Comment, dans un gouvernement di 
cette nature, qui sera composé de trois, 


quatre, cinq ministres du Gouvernement | 


français et d'un nombre incalculab'e d'au- 











tres éléments, celle majorité mora:e va- 
t-eile se dégager ? | 

Mon inquiétude est fondée. En effet, 
dans la déclaration qu'il fit, qui est le 
seul document concernant le Haut conseil 
de l'Union francaise, M. Marius Moutet, 
alors ministre de la France d'outre-mer, 
s’expritnait ainsi} « Le Haut conseil sera 
composé de ministres du Gouvernement 
français et du représentant de chacun des 
Etats associés. » 

Or, les débats qui ont eu lieu depuis 
ont amené une modification de cetle con- 
ception puisqu'il n'est plus queslion du 
représentant de l'Etat associé, mais de 
« la représentation des gouvernements 
des Etats associés Celle-c1 peut. ètre 
d'un, deux, trois ou dix membres. 

Vous me dites, monsieur le ministres 
que l'équilibre sera maintenu, que Je 
Gouvernement français aura toujours la 
majorité. Mais rien dans votre projet ne 
le garantit, C'est cette confirmation que 
je voudrais avoir pour être tranquillisé. 

Lorsque M. le ministre me reproche de 
penser que la constitution, dès maintenant, 
du Haut conseil de l’Union française va en- 
trainee une désorganisation de l'Union 
française, il ne répond pas à ma question 
précise. J'ai demandé: « Que va nous 
apporter le Haut conseil de l’Union fran- 
caise, dernain ? 

J'admets que votre projet de Ii soif 
voté et, malheureusement, il le sera 
parce que, quand se discutée une question 
concernant l'Union française, l’Assembléa 
nationale se réduit à vingt-cinq présents. 
Les questions touchant à l'Union frane 
caise n'intéressent pas les membres de 
cette Assembée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


L cmntt, af r Anne 
@e ic regrette COININe VOUS. 


M. jean Martine, Nous: l'avons regretté 


de tout temps. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission. Ce n'est pas la -faute de la 
commission si Ja séance publique d'hier 
après-midi n’a pas été consacrée à l'étude 
de ce gave pl \blème, 

M. Charles Lussy. Nous sommes tout de 


même un certain nombre d Par. ee N- 


t n » t;, ! 
talres en Sscance Ha 4iin à 


M. Adolphe Aumeran, Ce n'est évideme 


ment pas i les Coitegrues P esert q 18 
j’ ] CsSst { rePI } h } dép } np C- 
ment qu s questions lives à l’Un 1 
fran { Ii 1 ressent )a3 les pa [\= 
aires, parc( qu'on 1! [ pas à leur dis- 

ei f } | - a [l ns Ÿ | s } ti 4 P 

M. Joseph Defos du Rau. \ ou: inaissez 
très bien la raison des absences que vous 
1 Î } ps sont { 1n ROIS 
1 LISES et : lu mé € )p net ] 

M. le président, Vous n'isnorcz I mes 
hets co.ljégue Qu } ! a 

# 
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partie? Le Président de la Répub'ique, je 
roi du Laos et le roi du Cambodge. Placer 
à la direction de ce Haut conseil un nom- 
bre aussi restreint de représentants de 
l'Union française me parait grotesque ‘et 
très dangereux. Aux yeux du monde, en 
effet, l'Union française ne semblera com- 
posée que de la France, du Laos et du 
Cambodge. On se "demandera ce que de- 
viennent la Tunisie et le Maroc dans cette 
affaire, et l’on pensera qu’ils sont consi- 


dérés comme des Etats associés de se- 
conde zone ! 
C'est à cetle critique que je vous de- 


mande de réfléchir très sérieusement, et 
j'insiste à nouveau pour le renvoi du 
projet en vue d’une étude plus complète, 
à défaut de quoi, et si la décision était 
prise maintenant, nous pourrions craindre 
d'aller vers une aventure. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. Je vais consu'ter l'As- 
gemb'ée sur la demande d’ajournement 
présentée par M. Aumeran. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 


M. Gaston Defferre. Je demande Ja parole 
pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre, pour expliquer son vote. 


M. Gaston Defferre. Je désire répondre 
à certains des arguments qui ont élé pré- 
sentés par M. Aumeran et auxqueis, ni 
M. le ministre de la France d’'outge-mer, 
ni M. Senghor n'ont répondu, 

M. Aumeran nous à dit d’abord que le 
texle du projet n'avait pas été discuté par 
les Assemblées constituantes, En réalité, 
celles-ci ne pouvaient pas instituer une 
telle discussion, mais, s'en tenant à leur 
mission, se prononcer seulement sur le 

incipe de l'institution du Haut conseil. 

2 principe a été consacré par la Consti- 
tution. 1 nous appartient, awjourd’hui — 


c'est ce que nous faisons — de discuter 
de texte d'institution de l'organisme. 
M. Aumeran participe avec hbeawcoup 


d'attention à celte discussion et je pense 
que, le projet avant été étudié comme il 
se doit, la loi pourra être régulièrement 
votée. 

Par ailleurs, M. Aumeran fait observer 
que Je Haut conseil constilue un gou- 
vernement, qu'il est done « pouvoir exé- 
cutif ». Dès lors, ditil, on ne peut admet- 
tre que ce pouvoir exéculif soit organisé 
comme de prévoit le projet qui nous est 
soumis. Je ne entre dans Je 


V@ux pis 


détail de l’argumentalion de M. Aumeran; 
je Jui fais toutefois observer qu’il ne faut 


p2s confondre gouvernenrent el pouvoir 
exécutif. 


M. le minictre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 

M. Gaston Defferre. Le gouvernement, 
est Le pouvoir exécutif, mais non 
pas le seul, Vous savez, par exemple, que 
dans les départements s’exerce un pouvoir 
exécutif représenté par le préfet. 


“mortoc 
CLLCS 
« L , 


M. Jacques Chastellain, Le préfet est le 
délégué du'Gouvernement. 


M, le ministre de la France d’cutre-mer. 
Mais non pas membre du Gouvernement. 


M, Gaston Defferre. Par conséquent, 
lorsque les ministres participent aux déli- 
bérations du Haut conseil, c’est en qua- 
lité de délégués du Gouvernement de la 
Répubiique française, mais dans un orga- 
npj:me extérieur à ce Gouvernement. 





Enfin, M. Aumeran nous dit: « Prenez 
garde! vous allez constituer un Hamt con- 
seil squelettique ear, ni le Maroc, ni Ja 
Tunisie m'ont, ponr le moment, donné 
leur adhésion, ce qui est très grave; vous 
allez ainsi donner l'impression que l'Union 
française est réduite à très peu de chose, 
ou qu’elle est dirigée par quelques-uns de 
ses membres.seulement », 

En conclusion, M. Aumeran nous a in- 
vités à attendre que d'autres Etats, en 
particu:ier Ja Tunisie et le Maroc, aient 
donné leur adhésion. 

Je ne crois pas avoir dénaturé Ja pensée 
de notre collègue. Et je déclare que ce 
dermier argument ne me parait pas de- 
voir être retenu. 


En effet, si nous atlendions, pour cons- 
tituer le Haut conseil, que des Etats, 
libres vis-à-vis de nous-mêmes à cet égard, 
donnent leur adhésion, nous risquerions 
de ne jamais constituer cet organisme. 
On peut en effet supposer que ke Maroc 
et la Tunisie refusent, longtemps encore, 
d'admettre le principe de l'institution du 
Haut conseil, Nous serions ainsi dans cette 
situation qu'un organisme prévu par notre 
Constitution ne serait jamais institué parce 
qu'un seu] Etat associé s’y refuserait. 

Tout au contraire, notre devoir est de 
constituer le Haut conseil et, quand il le 
sera, d'inviter tous ceux qui doivent y 
siéger à y prendre place. Nous aurons ainsi 
mis en place l'organisme central de 
l'Union française, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Adoiphe Aumeran. Je demande la pa- 
roie. (Mouvements divers.) 


M. le président. Je rappelle que nous en 
sommes aux explications de vote et qu'il 
ne convient pas de rouvrir la discussion 
générale. 

La paro!e est à M. Au 
quer son vote. 


eran, pour expli- 


M. Adolphe Aumeran. Je désire, 
quelques mots, répondre à M. Defferre,. 

Ce que je redoute, ce n’est, ni le pré- 
sent, ni d'immédiat avenir. Je sais que le 
Gouvernement va tenir la main à ce que 
le Haut conseil ne soit rien d'autre que ce 
qu'il désire. C'est l'avenir gius lointain 
que je crains. Car, dans les déclarations 
de deux ministres de la France d'outre- 
mer, je trouve justement ce dont on nie 
l'existence. 

M. Marius Moutet a expressément parlé 
d'un « embryon de gouvernement », et 
M.'Coste-Floret d'une « réunion gouverne- 
mentale, de l'ébauche d’un gouvernement 
fédéral », disant encore: « C’est pourquoi 
nous avons construit l'Union française sur 
un pouvoir exécutif qui s'affirme dans Ja 
présidence de l'Union et le Haut conseil de 
l’Union francaise et sur un pouvoir légis- 
latif qui s'efiirme maintenant dans votre 
Assemblée de l'Union française ». 

Eh bien! c’est ce danger de l'avenir que 
je veux prévenir. 

Quant à la crainte exprimée en dernier 
lieu par M. Defferre, disant que nous ris- 
quons d'attendre très longtemps avant de 
pouvoir instituer le Haut conseil de l'Union 
fran-aise si la Tunisie et le Maroc n'y 
viennent pas, elle m'amène à observer 
qu’il y à là une conséquence du fait que 
la construction proposée ne repose pas eur 
des bases solides et qu'il est préférable 
d’avoir tous les matériaux à pied d'œuvre 
avant d'ériger l'édifice. 

Je crois qu'il serait bon de réfléchir sé- 
rieusement avant de commetitre ce qui 
pourrait être une erreur irréparable, 


en 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je consu'te l’Assemblée, par serutin, sur 
la demande d’ajournement du débat. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les vates sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MA. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants... 606 
Majorité absolue... . sas ec 304 


Pour l'adoption....: 143 
Contre ............c 40 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Jean Guillon, 


. M. Jean Guillon. Mesdames, messieurs, 
je désire exposer les sentiments du groupe 
communiste à l'égard du projet soumis à 
notre examen, 


Qu'il me soit, d’abord, permis de cons- 
tater que le Gouvernement a dû abandon- 
ner son projet primitif à la suite des cri- 
tiques fondées qui lui ont été adressées 
par l’Assemblée de l’Union française. 

Un tel projet constituait, en effet, un 
manquement grave à la Constitution. Le 
texte initial du Gouvernement disposait, 
en effet: 

« Chaque Elat associé déiègue deux re- 
présentants au Conseil de l'Union fran- 
aise », 

Une telle proposion n'avait rien de 
commun avec da conception même de 
l’Union française et avec celle des Etats as- 
sociés. Il s'agissait d’une conception impé- 
rialiste qui fait dépendre de la seule vo- 
lonté des assemblées de la République 
française les textes régissant la composi- 
tion des délégations des Etats associés au 
Haut conseil de l’Union française. 

Et pourtant, la Constitution est formelle. 
L'article 61 dispose que: 


« La situation des Etats associés dans 
l'Union française résulte pour chacun 
d'eux de l'acte qui définit ses rapports 
avec la France, » 


L'article 65 indique aussi, à propos de la 
proposition du Haut conseil, que « chacun 
des Etats associés a la faculté de désigner 
auprès du président de l'Union » une re- 
présentation. 


Il s’agit denc d’un droit que la Coustitu- 
tion reconnait aux Etats associés et une 
loi ordinaire ne pouvait le leur enlever. 


Ainsi, en prétendant imposer deux délé- 
gués à chaque Elat associé, le projet ini- 
tial du Gouvernement constituait une vio- 
dation de la Constitution. 


Certes, M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer a indiqué, lors des débats qui se 
sont déroulés à l'Assemblée de l'Union 
française, que si le projet initial du Gou- 
vernement comportait de telles elauses, 
c’est que des négociations suffisamment 
avancées avaient eu lieu, tout au moins 
avec certains Elats associés. | 

Pour notre part, nous serions désireux 
d'avoir des éclaireissements sur ces « né- 
gociations ». Qu'ont-elles donné avec le 
Laos et avec le Cambodge ? Qu’ont-elles 
donné avee le Vietnam, avec ke Maroc et 
avec la Tunisie ? 











de 


né 


é. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 10 DECEMBRE 1948 7519 





si 

Le ralliement « diplomatique » de M. le 
ministre de la France d'outre-mer au 
exte proposé par l’Assemblée de l'Union 
française pourrait faire croire que le pro- 
jet primitif du Gouvernement n’est qu’un 
accident fâcheux dans une carrière qui se- 
rait consacrée entièrement à la création 
de l’Union française. 

Ji n’en est rien. Il suffit de rappeler que 
le Gouvernement prit la même attitude, 
contraire à la Constitution, lorsqu'il déposa 
un projet de loi relatif à la création d'un 
institut d’émission de l’Indochine. Je dois 
noter d’ailleurs, en passant, que, malgré 
les propositions du groupe communiste 
que j'eus l'honneur de défendre, le Gou- 
vernement refusa de demander, à ce sujet, 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française. 

Pour le projet qui nous occupe présen- 
tement, le Gouvernement a dû reculer de- 
vant l'avis unanime de l'Assemblée de 
l'Union française et nous notons avec 
flerté que le groupe communiste et le 
groupe du rassemblement démocratique 
africain ont fait admettre par les commis- 
sions compétentes de l’Assemblée de 
l'Union française le texte qui constitue le 
nouveau dernier alinéa de l'article 2, à 
savoir : 

« La représentation des gouvernements 
des Etats associés dans le Haut conseil ré- 
sulte des accords conclus entre la France 
et les Etats associés dans le cadre des ac- 
tes qui définissent leurs rapports avec la 
France. » 

Ainsi, par ce nouveau texte, l'essentiel 
est acquis, Il est tenu compte des droits 
des Etats associés, Ceux-ci pourront dis- 
cuter de l'importance de leur représenta- 
tion; ils pourront discuter de leur contri- 
bution aux dépenses du Haut conseil. Tel 
est l'objet de l'article 4. 


Enfin, l’article 3 précise que les membres 
du Haut conseil participeront à l’établisse- 
ment des modalités d'organisation et de 
fonctionnement de l'organisme auquel is 
auront pu adhérer. 


Mais il ne s'agit encore que d'un texte, 
d'un texte qui n'aura de valeur réelle 
qu'avec un gouvernement qui sera l’ex- 
pression véritable des aspirations du peur- 
ple de France et qui, comme tel, sera Gé- 
cidé à réaliser l’Union française, en plein 
accord avec toutes les populations d’outre- 
mer, décidé à en faire une maison habi- 
table pour tous et non pas une prison des 
peuples. 


Le Gouvernement, qui prépare des lois 
super-scélérates, ne verra, dans ce texte, 
qu'un paravent à l'abri duquel il poursui- 
vra le maintien du colonialisme, car le 
Gouvernement, qui s’est illustré dans la 
guerre abjecte qu'il à faite aux mineurs 
de France, se distingue dans les territoi- 
res d'outre-mer en faisant régner }J'arbi- 
traire et en persécutant le mouvement dé- 
mocratique. 


Une politique gouvernementale qui ins- 
crit à son tableau de chasse la poursuite 
de la guerre au Vietnam, le scandaleux 
procès de Tananarive, l'interdiction du 
congrès de Bobo-Dioulasso, du rassemble- 
ment démocratique africain, les incidents 
sanglants de Péni-Saf, les persécutions 
contre les dirigeants du parti cornmunisti 
marocain, le maintien des discriminations 
raciales, en particulier dans le domaine 
des pensions militaires, une telle politiqu: 
gouvernementale est une politique consé- 
quente de destruction de l’Union française, 
car une véritable Union française serait ur 
obstacle aux plans de guerre de l'irupé- 
rialisme américain. 


Je voudrais insister deux cas, ex- 


sur 
trèmement précis et importants, 





I s'agit, d'une part, du Maroc, d'un 
pays qui devrait être un Etat associé. Or, 
nous constatons que le résident général de 
France au Maroc pratique, dans ce pays, 
une politique colonialiste nuisible, à la 
fois, aux intérêts du peuple marocain et à 
ceux du peuple français. 


. M: le ministre de la France d'outre-mer, 
Ces paroles sont inadmissibles. 


M. Jean Guillon. Je vais les illustrer, 
monsieur lé ministre de la France d’outre- 
mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
J'espère que vos illustrations seront plus 
exactes que vos assertions. 


M. Jean Guillon, Plus de trois ans après 
la fin de la guerre, l’état de siège et la 
censure sont toujours en vigueur. 

Alors que la presse colonialiste peut se 
livrer librement aux pires provocations, la 
presse démocratique est systématiquemen 
censurée dès qu'elle veut dénoncer les mé- 
faits de la politique résidentielle. 

IL est interdit de critiquer cette politi- 
que, de dénoncer les abus qu'elle couvre 
ou qu'elle provoque. On va jusqu’à cen- 
surer les paroles prononcées à la tribune 
de l’Assemblée nationale et publiées au 
Journal officiel. Ainsi, l'intervention de 
notre collègue M. Pronteau sur le Maroc, 
à l’Assemblée nationale, le 25 mui 1948, 
été complètement rautilée par ]x censur 
dans les journaux du Maroc. 

Le droit syndical n’est pas reconnu aux 
Marocains. Si ceux-ci l’exercent en fait, 
c'est qu'ils l'ont conquis par la lutte et 
qu'ils ont placé la résidence devant le fait 
accompli, Cependant, cette dernière dé- 

loie tous ses efforts pour en empêcher le 
ibre exercice, alliant la provocation à 1e 
répression la plus féroce. 

C'est ainsi qu’en mai et juin derniers, 
le Maroc fut le théâtre d'événements dont 
la gravité a profondément ému le peuple 
marocain, le peuple de France et tous ceux 
que préoccupe le destin de l'Union fran- 
çaise. 

En mai, le résident général n’a pas hésité 
à utiliser l’armée avec tanks et automi- 
trailleuses, ainsi que l'aviation, contre les 
mineurs contraints à la grève pour défen- 
dre leurs conditions de vie et contre des 
populations paisibies, 

Des mesures de violence inqualifiables 

furent exercées contre les mineurs, entrai- 
nant la mort de plusieurs hommes. Des 
arrestations et des déportations massives 
furent opérées, 
* Le 29 mai, M. Pierre Hervé, alors député 
à l’Assemblée nationale était, sur l’ordre 
de la résidence, expulsé de Khouribga, où 
il enquêtait sur la grève qui venait de s& 
dérouler. 

Le 7 juin, à Oudjda, et le 8 juin, à Dje- 
rada, des incidents préparés par une canm- 
pagne systématique d’excitation, expioi- 
tant les événements de Palestine, se sont 


] + " à - +1 
Lrouu Us, OCCust( nant 44 morts €i oo Dies- 
Séx, 

A la suite de ces événements, les mem- 


: LA Lt 
bres du bureau du syndicat dès mineurs 
de Dierada étaient arrêtés et torturée, alors 
que, non seulement ils étaient étrangers 
aux événements, mais encore avaient fait 
appel au calme. Deux d’entre eux, injuste- 
ment condamnés, sont encore en prison. 
Dans le même temps, la résidence géné- 
rale interdisait aux délégués de l'unior 
générale des syndicats confédérés du Mi- 
roc de se rendre à Oudjda. 
Le 21 juin, elle faisait perquisitionner 


le siège du comité central du parti comrau- 








niste marocain, à (Casablanca, avec ux 
grand déploiement de forces policières. 

Deux des secrétaires étaient poursuivi 
pour avoir édité un tract appelant le peus 
ple marocain au calme et à la vigilance. 
(Mouvements divers au centre et à droite.) 

La répression s’exerce sans arrêt contre 
les démocrates et les militants du mouves 
ment syndical. 


M. Jacques Chastellain, C'est Qu haut 
conseil de l'Union française que nous dise 
cutons ! 


M. le président, Monsieur Guillon, is 
vous prie de vouloir bien rester dans leg 
limites du sujet en discussion, 

IL arrive trop souvent que, sur vos 
bancs, on profite du débat pour traiter 
des problèmes qui n'ont aucun rapport 
avec lui, 


M. Jean Guillon, Nous disculons, en c& 
moment .…. 


M. le président, Du Haut conseil, {Sous 
rires. 


M. Jean Guillon, du sort qui serd 
fait aux états associés dans le Ilaut con 
seil. 

M. le président, Mais non pas des inck 
dents qui ont pu 6e produire au Maroc. 


M. Charles Lussy, Et le Maroc n’est pag 


un Etat associé. 


M. Jean Guillon. I! peut devenir un Elat 


Azcnri + ja » n 
dssOCIC Cr 12 P: nsc... 
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M. Charles Lussy, Vous pourrez en pars 
ler à ce moment-là. 


M. Jean Guñllon. Si vous pensez que l8 
Maroc «e fera jamais partie | Aa Etats asso- 
ciés, c'est votre droit. Défendez cette thèse, 
mais permettez-moi de défendre la miennes 


M, Jacques Chastellain., Ce n'est pas und 
thèse que vous présentez, c'est une énus 
mération, 


M, Jean Guillon, Des mesures d'expuls 
sion ont été prises contre les militantg 
syndicaux Ferhat Mohammed, Ouali Mo» 
hammed, Chronowskv François, Allal Bas 
chir et contre le secrétaire du parti coins 
muniste marocain, Ali Yata. 

J'ai voulu simplement évoquer ici les 
mesures antidémocratiques qui sont prises 
au Maroc par le résident général, sur ordre 
du Gouvernement français, Je voudrais 
maintenant, à propos de l'interdiction du 
congrès du rassembiement démocratique 
africain, montrer que C'est la même poli 
tique de destruction de l'Union francaise 
qui est poursuivie en Afrique noire. 

Le gouverneur Mouragues, chef du ten 
ritoire de la Haute-Volta, vient de prendre 
une décision interdisant la réunion à Bobo 
Dioulasso, le 4 janvier prochain, du cons 


grès général du rassemblement démocras 
tique africain. 

C'est là un acte purement lilégal inspiré 
Jus 13 « h.: na m ? ' r 
du plus pur arbitraire, qui frappe une or 
, : CO Y £ ] { k r 
ganisatio légalement constituée depi 14 


ave! FES ni 1 . : 
avril 1947, COMpTrenant à l'heure actuc!la 
près d’un million de membres, et repré- 


sentée par 18 élus à l’Assemblée nationale, 
au Conseil de la République et à l'Asseme 
blée de l’Union française. 

L'interdiction de ce cColi£ ‘onsti LF 
une violation flagrant 


M. le président, Monsieur { 11110! Fr Da 
serve que vous développez l'interpeliatioæ 


pour laquelle une demande de fixation ie 














7529 


— — 


ASSEMBEEE NATIONALE — re SEANCE DU 10 DECEMBRE 1948 





médiate a été présentée hier à l'Assem- 
Liée, qui s’y est opposée. 
Je vous en prie, a’utilisez pas ce moyen 


Ir revenir sur une 


po 1 décision acquise. 
{Très Lien! très bien!). 


M. Jean CGuiiion. Permettez-moi, mon- 


sieur le président, d'indiquer rapidement 
J' ssentiel 

M. Auguste Joubert, De l'interpellation 
d'hier soir. 

M. Jean Guilion. du plan de mon in- 
terverntion. 


Un texte nous est présenté. J'en ap- 


prouve les dispositions, mais crois de mon 
devoir d'indiquer pour quelles raisons il 
ne pourra pas être appliqué dans l'esprit 
de Ja Constitution par l’actuel gouverne- 
ment. Je crois que c’est mon droit le pius 
strict d'illustrer la thèse que je défends ici. 


Elle plaît ou elle ne plaît pas, c’est une 
autre question. Mais j'ai parfaitement le 
droit de développer mon argumentation 
comme il me semble logique de le faire. 


M. le président, Je n’ai pas à savoir si 
votre argumentation plaît ou ne plaît pas. 
Je sais seulement que l’Assemblée a ex- 
primé sa volonté formelle de ne pas enten- 
dre pour le moment l’interpellation de 
M. Houphouet-Boigny. 


I ne convient pas, par le biais de la 
présente diseussion, d'essayer de passer 
outre à cette décision. 
terminé dans 


M. Jean Guillon, J'aurai 


quelques minutes. 


M. le président. Il ne s’agit pas d’une 
question de temps, mais d’une question de 
principe. Je ne peux to'érer que l'autorité 
de l’Assemblée soit bafouée, 


M. Gabriel Citerne. Le temps de parole 
dans la présente discussion générale n’est 
pas limité. 


M. Charles Lussy. Les commupistes sont 


trois en séance: 


un qui parle et deux qui 
écoutent! 


M. Jean Guillon. Et M. Lussy ronchonne! 


M. Charles Lussy. Je ronchonne parce 
que vous nous faites perdre du temps. 

M. Gabriel Citerne. IL n’est pas admis 
ble qu’on coupe toujours la parole aux 
communistes. 


M. le président. Monsieur Citerne, je vous 
rappelle à l’ordre. 

M. Gabriel Citerne. Cela m'est égal. 

M. le président. Je vous rappelle à l’or- 
dre avee inscription au procès-verbal. 

M. Gabriei Citerne, C’est toujours les dé- 


Fe ue Run qu'on veut empêcher 
e parler! 


M, le président, Monsieur Citerne, je 
vous rappelle à l’ordre avec inscription 
au procès-verbal. 

Si vous insistez, je vais demander con- 
ire vous l’application de la censure. 

L'Assemblée merdrait tout crédit si, le 
lendemain du jour où elle a décidé de ne 
pas entendre une interpellation, le prési- 
dent laissait un orateur la développer. 

Monsieur Guillon, je vous demande de 
ne pas traiter un sujet qui n’est pas 
l'ordre du jour et dont l’Assemblée a re- 
fusé dé discuter, sinon je consulterai l'As- 
semblée pour savoir si je dois vous reti- 
rer la parole. (Très bien, très bien! à 
droite.) 





À 


M. Jean Guillon, Monsieur le président, 
un problème très grave est posé devant 
nous. Un député a-t-i] le droit de conduire 
son argumentation eomme il l'entend ? 

IL est possible que les exemples que je 
cite gêénent des membres de l’Assem- 
blée, mais j'ai parfaitement le droit de 
choisir ceux qui me plaisent pour illustrer 
la thèse que je défends. 


M. le président. Monsieur Guillon, je 
vous demande de bien vouloir tenir 
compte de l'observation que je vous ai 
faite. 


M. Jean Guillon. Je n’en ai plus que pour 
quelïques minutes. 


M. le président, Je n’ai pas l'intention de 
limiter votre temps de parole; je vous 
demande seulement de rester dans le su- 
jet. Si vous ne tenez pas compte de mon 
observation, j'appliquerai le règlement. 


. M. Gabriel Citerne, S'il n'avait pas été 
interrompu, M. Guillon aurait déjà ter- 
miné, 


M. le président. La question n’est pas 


Monsieur Guillon, je vous invite à reve- 
nir au sujet. 


M. Jean Guillon. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, je disais done que 
nous ne pouvions accorder la moindre 
confiance à l’actuel gouvernement pour ap- 
pliquer le texte proposé aux suffrages de 
notre Assemblée. 


M. Clément Taillade, Ce n’est pas nou- 
veau! 


M. Jean Guillon. Je n’en veux qu'une 
preuve: le silence complice que M. le mi- 
nistre de la France d’outre-mer observe à 
l'égard de la décision arbitraire prise par 
le gouverneur Morargues interdisant le 
congrès du rassemblement démocratique 
africain à Bobo-Dioulasso. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je n’observe pas un silence complice. Je 
couvre formellement cette décision, dont 
je m’expliquerai quand l’Assemblée natio- 
nale décidera de m’entendre. 


M. Jean Guillon, Et vive la démocratie! 
M. Augusto Joubert. Populaire! 


M. Jacques Chastellain. Ne confondez pas 
démocratie et démagogie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La démocratie oblige à observer les déci- 
sions de l’Assemblée nationale. 


M. le président, C’est bien pourquoi je 
me suis permis de faire une observation à 
M. Guillon qui, d’ailleurs, en tient compte, 
ce dont je le remercie. 


Je le prie maintenant de conclure. 


M. Jean Guillon. Puisque M. le président 
a retrouvé son sourire. 


M. le président. Je l'ai toujours conservé. 


M. Gabriel Giterne. Vous ne l'aviez pas 
tout à l'heure. 


M. le président, Les responsables sont 
peut-être de votre côté. 


M. Jean Guillon. … il me permettra de 
souligner rapidement que, dans de rom- 
breux territoires de l'Union française — 
vous voyez que je reste dans le sujet de 


la discussion d’aujourd’hui — on fait ré- 





gner actuellement, et en particulier en, 


Haute-Volta, un véritable climat de terreur 
contre les militants démocratiques. 
/ 


M. Guissou, Les populations voitaiques 
protestent par ma voix contre ces paroles. 


.M. le ministre de la France d'outre-mer, 
J'enrcgistre la protestation des élus de la 
Haute-Volta, Cela aussi, c'est la démocra- 
tie. 


M. Jean Guillon. Vous avez bien fabriqué 
les élections! Vous ne voulez pas que vive 
une union libre et fraternelle du peup'e de 
France et des mp de des territoires d’ou- 
tre-mer, car elle renforcerait le camp de 
la démocratie et de la paix. . 


Vous voulez faire des territoires d’outre- 
mer des terres hors la loi, qui fourniront à 
l'impérialisme américain les relais, comme 
Casablanca et Dakar, dont il a besoin sur 
la route de l'agression contre l'Union s0- 
viétique, des matières stratégiques. des 
travailleurs et des soldats bon marché. 


A cet égard, la nomination de M. Bé- 
chard au poste de gouverneur généra! des 
colonies, chargé de la défense intérieure 
et extérieure de l'Afrique. 


M. Jacques Chastellain. Encore un! 


M. Jean Guillon. prend tout son sens, 


Mais déjà, le Gouvernement a dû acce 
ter un texte instituant le Haut conseil de 
PUnion française, plus conforme à la Cons- 
titution, et nous sommes persuadés que 
le développement démocratique en France 
et dans les pays d’outre-mer saura, un 
jour prochain, avec un autre gouverne- 
ment, donner vie au texte que nous vote- 
rons tout à l'heure. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... ; 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1=.] 


M. le président. « Art. 1%. — Le Haut 
conseil de l'Union française assiste le 
Gouvernement de la République dans la 
conduite générale de l’Union. 

« Il est présidé par le Président de Ia 
République française, président de l'Union 
française. 

« Il se réunit sur la convocation de son 
président. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 1*. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Aumerän a déposé 
un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle + par l’alinéa suivant: 

« Le Haut conseil de l’Union francaise 
n’a qu’un rôle consultatif. » 

La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Si la commission 
et le Gouvernement acceptent mon amer 
dement, je renonce à la parole. 

Dans le cas contraire, je serai dans 
l'obligation de le soutenir. 


M. te président. Quel est l’avis de k 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission est 
d'accord sur le fond de la proposition dû 
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M. Aumeran, mais n’en accepte pas les 
termes. 


m. Adolphe Aumeran. Alors, je vais ex- 
po-er les motifs qui m’ont conduit à pré- 
senter cet amendement. 


Si l'on veut éviter dès le départ tout 
risque de conflit du Haut conseil avec le 
Gouvernement de la Répuliique; # est 
indispensable d'admettre le principe que 
toute l'organisation du pays repose exclu- 
siverment sur la responsabilité. du Parle- 
ment, du Parlement seul, et que le com- 
mandement doit être exercé, sans ambi- 
guité, par une seule autorité sur l’en- 
sembe de l’Union française, autorité qui 
ne peut être que le Gouvernement de la 
République française. 

Toute autre conception provoquera un 
émiettement de l'autorité qui est par trop 
caractéristique des institutions de l’après- 
guerre, qui engendre l’irresponsabililé et 
provoque des conflits de direction, facteurs 
d'inaction et de désagrégation. 


En raison de l'importance que j'attache 
à rette disposition, je demande, le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rap-, 


porteur. 


M. le rapoorteur. La commission 
d'accord avee M. Aumeran sur le fond. 

J'ai dit tout à l'heure, dans mon rap- 
port oral, que le Haut conseil n’avait qu’un 
rôle consultif, et il me semble que ce rôle 
consultatif est assez nettement marqué par 
le mot « assiste » inclus dans le texte de 
la Constitution. 

Je suis persuadé que M. Aumeran sera 
de mon avis: cerlaines choses doivent 
Gtre dites, mais la facon dont on les dit 
est souvent très importante. 

Encore une fo's, nous sommes d’accord 
sur le fond: le Haut conseil n’a qu'un rôle 
consultatif, Le texte de la Constitution et 
celui du projet de loi l’établissent nette- 
ment. 


est 


C'est pourquoi, estimant l'amendement 
de M. Aumeran inutile, la commission le 


l16, 
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M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvernement repousse l'amendement 
pour les mêmes raisons que la commis- 
sion. Il donne à M. Aumerari l’assurance 
que le Haut conseil n’est qu’un organisme 
consultatif, Nous sommes donc absolu- 
ment d'accord avec lui sur le fond. 

Au surplus, M. Aumeran a, sur le carac- 
tère consultatif du Haut conseil, une ga- 
rantie bien supérieure à la disposition 
qu'il voudrait faire adopter aujourd'hui 
par l’Assemblée, c'est la garantie consti- 
tutionnelle. \ 

Mais je répète avec M. le rapporteur 

ue, souvent, il y à une manière de dire 
es choses, et que la courtoisie s'impose 
aussi à l’intérieur de l’Union française. 

C'est en faisant appel À sa courtoisie 
que je demande à M. Aumeran de retirer 
son amendement. 


M. le président. Monsieur Aurmneran, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Adolphe Aumeran. Je retire ma de- 
mande de scrutin, parce que je sais que 
mon amendement ne sera pas adopté, mais 
je vous demande de le mettre aux voix. 

J'ajoute d’ailleurs une observation. 

Comment se fait-1, puisque la Constitu- 
tion dit que le Haut conseil « assiste le 
gouvernement français », que les ministres 
de la France d'outre-mer qui se sont suc- 


0 


cédé ont affirmé que cet organisme de- 
viendrait le gouvernement futur de l'Union 
française ? 


C'est pour cette raison que j'insiste afin 
que l'on inscrive dans la loi que le Haut 
conseil n'aura qu'un rôle consultatif. 


Le jour où l'on voudra lui donner un 
rôle de gouvernement, on reviendra de- 
vant l’Assemblée pour discuter de l'oppor- 
tunité de la gnesure. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d’outre-mer, 
Je rectifie les paroles de M. Aumeran. Ja- 
mais nous n’avons dit que le Haut con- 
seil de l'Union française était un gouver- 
nement. 

Au contraire, nous avons dit, et je le 
répète, qu'il n’a qu'un caractère consulta- 
tif. Nous avons indiqué — ce sont les for- 
mules que M. Aumeran à lues tout à 
l'heure — qu'il s'agissait d'un embryon, 
d’une ébauche de gouvernement et qu'il 
était destiné à marquer la voie d’une évo- 
lution constitutionnelle. 

Mais cette évolution ne pourra s’accom- 
piir que par la procédure de revision ins- 
crite dans La Constitutioin elle-même. 

Vous avez donc, mon cher collègue, 
toutes garanties. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
" dement de M. Aumeran, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Le Haut 
conseil de l'Union française est composé 
d'une délégation du Gouvernement fran- 
ais et de la représentation des Etats as- 
sociés. 

« Font de droit partie de la délégatica 
française: le président du conseil, ie mi- 
nistre des aflaires étrangères, je minis- 
tre de l'intérieur, le ministre €es forces 
arrnées, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la 
France d’outre-mer. 

« La délégition du Gouverneruett fran- 
cais peut être complétée par d'autres meru- 
bres désignés par décrets pris en conseil 
des ministres à l’occasion de chaque réu- 
nion du Haut conseil. 

« La représentation des Gouvernements 
des Etats associés dans le Haut conseil ré- 
sulte des accords conclus entre la France 
et’ les Etats associés dans le cadre des 
actes qui définissent leurs rapports avec la 
France. » 

M. Serre à déposé un amendement qui 
tend : 

1° Dans le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 2, à substituer aux mots: « déléga- 
tion française » les mots: « délégations 
du Gouvernement français »; 








2° Dans le troisième alinéa, à rempla- 
cer le mot: « membres » par le mot: « mi- 
nistres ». 


Cet amendement n’est pas soutenu. 


M. le président de !a commission. Je de- 
mande la paroïe. 


M. le président, Ta parole 


ni ] » - PR 
président de la commission. 


est à M. le 


M. le président de la commission. La 
commission territoires d'outre-mer a 
estimé, à Ja majorité de ses membres, que 
l'amendement de M. Serre ne devait pas 
Ôtre retenu. 


des 
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J'estime cependant — et je crois, comme 
président de la commission, pouvoir adop= 
ter cette attitude — qu’un problème aussi 
grave que celui que pose l'amendement 
de M. Serre doit être exauriné par l’Assem- 
blée et tranché par elle. 

IH s'agit en effet d'un problème fonda- 
mental. 


M. le président. L'amendement n'étant 
pas soutenu par son auteur, je ne puis le 
mettre en discussion. 


M. le président de la commission. J£ le 
reprends donc, non pas en qualité de pré- 
sident de la commission, raais en Mon nom 
personnel, 

En raison de l'importance du problème, 
il me paraît essentiel que l’Assemblée se 
prononce à son sujet. 

Elle doit se prononcèr également pour 
une autre raison. Le vote de la commission 
des territoires d'outre-mer est en contra- 
diction avec celui de l'Assemblée de 
l’Union française. 

Je ne prétends pas que nous devions 
aveug'ément euivre tous les avis de l’As- 
semblée de l’Union française. Cependant, 
vu le nombre des membres de cette Assem- 
blée qui se sont prononcés dans le même 
sens que l'amendement de M. Serre, ja 
pence que, non sewement par courtoisie, 
mais aussi parce que le probème est très 
grave, il est essentiel que l'Assemb'ée 
donne son opinion sur ce point très précis 
et capital. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvernement demande à l’Assemblée, 
pour jes raisons que j'ai indiquées toui 
à l'heure, d'adopter l'amendement do 
M. Serre, repris par M. Juglas. 

Si l’on maintenait le texte de la com- 
mission des territoires d'outre-mer avee le 
mot « membres » au lieu du mot « mi- 
nistres », c’est alors que le critiques da 
M. Aumeran prendraient toute leur valeur, 
et que le Haut conseil aurait un rûe parie- 
mentaire et législatif qui ne doit pas être 


le sien. 


M. le président. La parole est à M. Guil- 
lon. 


M. Jean Guillon. Mesdames, messieurs, 
c'est sur notre insistance que la comm s- 
sion des territoires d'outre-mer avait ad- 
mis à sa majorité que, dans l’article 2, soit 
substitué au mot « ministres » le mot 
« membres ». 

Je voudrais à ce sujet présenter quelques 
brèves explications. 

I s’agit, en fin de compte, de permettre 
de désigner en dehors du Gouvernement 
le camp.ément de ses délégués au Haut 
conseil, en plus des six ministres repré- 


sentés de droit et énumérés dans le texte 
qui nous est proposé. 
Il ne s’agit done pas de substiluer en 


totalité des personnalités non membres du 
Gouvernement aux ministres membres de 
droit du Haut conseil, mais seulement de 
donner plus de liberté de choix pour com- 


pléter une délégation, sans que les mi- 
nistres en soient ohligatoirement écartés 
Le Gouvernement aura la faculté de 
compléter es six ministres membres de 
droit par d’autres ministres ou par d'au 
tres personnalités 
I ÿ a donc là plus de liberté, et une 


liberté qui permettra de mieux Co! 
dre et de 


D liliques 


ip - 
satisfaire les exigences 
moment. 


mieux 
du 


nat de 
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D'autre part, j'entends préciser qu’il 
s'agit d'introduire dans Ja délégation, non 
pas des fonctionnaires  irresponsables, 
luais des hommes politiques particulière- 
ment qualifiés pour s'intéresser aux pro- 
blémes de l'Union française. 





Voilà quel était essentiellement Je but 
de l'amendement que nous avions fait 
edopter en commission territoires 
d'outre-mer, 


des 


La République française corne, en 
effet, la France mélropo'ilaine, des dépar- 
tements d'outre-mer, des territoires d'ou- 
tre-rner. 

Ur, il faut dire les choses comme elles 


sont, c'est très rarement que des origi- 
haires des départements et des territoires 
d'outre-mer ont fait partie des conseils 
du Gouvernement, 

Notre amendement permettrait done d'in- 
toduire dans la délégation du Gouverne- 
ment francais des hommes politiques par- 
ticulicrement compétents sur les probiè- 
mes d'outre-mer, qui doivent être débat- 
tus avec les représentants des Etats asso- 
ciés. 

Je ne crois pas que l'on puisse soutenir 
qu'en introduisant des par:ementaires ou 
des membres de l'assemblée de l'Union 
francaise dans la délégation du Gouver- 
nement, on donnera au Haut conseil un 
caractère Jégislatif, 

Je tiens à rappeler à ce sujet que cer- 
taines délégations du Gouvernement fran- 
cais à des assises internationales, ne com- 
prenaient pas seulement des membres du 
Gouvernement, mais aussi des parlemen- 
taires ou des personnalités particulière- 
nent compétentes ou considérées comme 
particulièrement qualifiées pour débattre 
de telles questions, : 

C'est dans cet esprit que nous avions 
défendu notre amendement, adoplé par 
la majorité de la commission, qui à in- 
troduit le mot « membres » dans l’arti- 
ele 2 du projet de loi. Cela donne plus 
de liberté au Gouvernement pour consti- 
tuer sa délégation au Haut conseil, sans 
retirer, je crois, le moindre lustre à cette 
délégation. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Serre, repris par 
M. Juglas. 


M. Jean Guillon, Je demande le scrutin. 


M. le rapporteur. Le rapporteur ayant 
pour mission de défendre les conclusions 
de la majorité de la commission, je dois 
réciser que celle-ci n’a pas accepté 
pin À ment. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 


dement, accepté par le Gouvernement et 
repoussé par la commission. 


Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le serutin 
(Les voles sont recueillis.) 


est ouvert, 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des voles.) 
du dé- 


M. le président, Voici le résultat 


pouillement du scrutin: 
Nombre des votants. 
Majorité absolue.........4... 
Pour l’adoption..,... 408 

Contre 180 


588 
205 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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M. Aumeran avait déposé un autre amen- 
dement à l'article 2, mais il ne me parait 
pas recevable, 


M. Adolphe Aumeran. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article ®, modifié par 
l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est alople.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3, — Les modali- 
iés d'organisation et de fonctionnement 
du Haut conseil et de ses services sont 
arrêtées par décret pris en conseil des 
ministres, après déibération du laut 
conseil, » 

M. Aumeran a déposé un amendement 
tendant à remplacer le texte de l’article 3 
par les dispositions suivantes: 


« Les modalités d'organisation ct de 
fonctionnement du Haut conseil et de ses 
services sont arrêtées par la loi. » 

La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran., J'ai déjà évoqué 
brièvement les risques que nous pouvons 
courir en laissant au Gouvernement le 
soin de régler les modalités de fonction- 
nement du Haut conseil. 

I n’est pas question de mettre en doute 
les jotentions des ministres actue:s, mais 
un passé récent nous a appris à être pru- 
dents, C'est contre le danger d’un décret 
ultérieur, qui pourrait modifier le décret 
primitif, que le Gouvernement actuel va 
être prochainement appelé à prendre, que 
je veux mettre l'Assemblée en garde, 

Le Parlement doit conserver son rôle 
d’arbitre souverain en la matière. Au sur- 
plus, nous n’avons pas Ja faculté de délé- 
ruer nôtre droit de légiférer: l’article 13 
de la Constitution nous en fait interdic- 
tion. Un texte qui passerait outre risque- 
rait de se voir frappé d’inconstitutionna- 
lité. 


M. le président, La parole est à M, le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. M. Aummeran a satisfac- 
tion puisque le décret organisant le fone- 
tionnement du Haut conseil doit être sou- 
mis à Ja délibération de ce dernier, 

La loi entend régler l’organisation et Ja 
composition du Haut conseil de l’Union 
française, Nous estimons qu'il faut laisser 
au décret, c’est-à-dire à la règlementation, 
le soin d’arrèter le mode de fonctionne- 
ment de cet organe, 

J'espère que M, Aumeran sera satisfait 
de cette précision, 


M. le président. Ta parole est à M. Au- 
meran, 


M, Adoiphe Aumeran., Si M. le ministre 
m'assure que le déeret concernant les mo- 
daltités d'organisation et de fonctionne- 
ment du Haut conseil sera soumis à l’ap- 
probation de l’Ass mblée nationale, j'ai 
calisfaction, Comme j'ai confiance en sa 
parole, je retirerai alors mon amendement. 


arole est à M. le mi- 
’outre-mer, 


M. le président. La 
nistre de Ja France 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Aumeran commet une erreur sur le 
fond de l’article 3, 








En réalité, il ne s'agit nullement de fixer 
par décret la composition où le rôle du 
laut conseil de l’Union française. Comme 
M. Aumeran l'a dit avec raison, ces ubjets 
sont du domaine de Ja loi. Aussi bien 
sont-ils réglés par le projet soumis à vos 
délibérations. " 

Mais, s'agissant des modalités d’organi. 
sation -et de fonctionnément, on se réfère 
au domaine réglementaire, à une sorte de 
règlement intérieur qui, lui, ne peut êtra 
pris par Ja loi. + 

La garantie que demande M, Aumeran 
est offerte par la double délibération du 
Ilaut consei: lui-même et ‘du conseil des 
ministres de Ja République française, Je 
puis done donner à notre collègue l'assu- 
rance qu'en visant les modalités d’organi. 
salion et ‘Je fonctionnement du Haut 
conseil, il n’est nullement question de ré- 
gler aucun problème de fond, 


M. le président. La parole est à M. Aurre. 
ran, 


M. Adolphe Aumeran. Comment Jo 
Haut conseil sera-t-il composé ? Combien 
comprendra-t-il de ministres et de repré. 
sentants des Etats associés ? Comment ces 
personnalités émettront-elles leur  opi- 
nion ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Tout cela n’est pas du domaine du décret, 


M. Adolphe Aumeran. Je ne m'oppose 
pas à ce que ces questions relèvent du 
domaine réglementaire, mais je veux sa- 
voi? comment fonctionnera ce Haut conseil 
afin de Jui accorder ma confiance en 
connaissance de cause. 


Je demande donc que le décret soit sou- 
mis à l'approbation de l’Assemblée natio- 
nale et je maintiens mon amendement. 


M. le président. Personne ne demaiie 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Aumeran, repoussé par Ja commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole sur l’article 3 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Jean Guillon à pr‘- 
senté un amendement tendant à complt- 
ter l'article 3 par les mots: « et avis d0 
l’Assemblée de l’Union française ». 

La parole est à M, Guillon. 


M. Jean Guillon. Mon amendement à pou? 
unique objet de reprendre le texte inté 
gral adopté sans débat à Punanimité pa 
l’Assemblée de l'Union f'ançaise. 

Je ne vois pas en quoi j’avis de cetie 
assemblée peut entraver le fonetionne- 
ment du Ilaut conseil de l'Union fran: 
çaise, Au contraire, celte disposition pré 
sente l'avantage dassocier par un smpli 
avis — avis qui aura son importance — 
l’Assemblée de l’Union française au tra 
vail qui sera accompli par le Haut conseil 


M. le président. La parole est à M. !s 
rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 71 de la Cons 
titution dispose bien que l’Assemblée di 
l’Union française peut présenter des pro 
positions au Gouvernement français et au 
Haut conseil de l'Union, mais il n'est in: 
diqué nulle part que ce dernier doive on 
simplement puisse faire des propositions à 
l'Assemblée de l’Union, 
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—" 
Nous estimons que l’article 3 vise l’or- 
gonisation intérieure du Haut conseil et 
qu'elle relève du Haut conseil lui-même 
et du conseil des ministres. 
Pour cette raison, votre commission, à 
jà majorité, a repoussé l’amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement le repousse également. 


M. Jean Guillon. Nous demandons :e 
ecrultin. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guillon, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?…. 

Le serüutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
mnent des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 606 
Majorité absolue..,..,.....,.. 304 


Pour J’adoption...... 268 
CONS  Nisésesosou: 33 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article 4.1 


M. le président. « Art, 3. — Les dépenses 
pe au Haut conseil incombant à Ja 
tépublique française sont mnscrites au 
budget général de la République f'an- 
çaise ; les contributions des différents Etats 
font l’objet d'accords particuliers, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La paro!e est À M. Au- 
meran, pour expliquer son vote sur l'en- 
semble. 

M. Adolphe Aumeran. Je ne surpren- 
drai pas mes collègues en exprimant mon 
intention de voter contre l’ensemble du 
projet et, afin qu'on sache le nombre de 
députés qui se sont intéressés À cette 
étude, dans le même sens que moi, je 
demande le serutin. 

Mon vote hostile n’est pas commandé 
par le fait que je n’ai pu avoir satisfaction, 
mais parce que les critiques que j'ai pré- 
sentées n’ont pas été réfutées, J'espère 
que mes arguments vont faire du cherain, 
un chemin suffisamment long pour qu'ils 
soient entendus au Consei: de la Répu- 
blique, et qu à ce stade quelques mod'fi- 
cations seront a ortées au projet, Alors, 
peut-être, les députés mieux informés, 
ayant réfléchi à cette importante question, 
voudront bien se ressaïsir et demarder 
une étude approfondie du projet. 

Il faut surtout, en raison de la grave 
responsabilité que nous devons prerdre, 
que les députés ne puissent dire, lor-qu'ils 
verront fonctionner le Haut conseil de 
l’Union française dans ie sens que je re- 
doute: Nous n'avons pas voulu ce:a. 

Je les ai prévenus. J'ai fait simplement 
mon devoir. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Guil- 
lon. 

M. Jean Guillon. Je regrette que l'amen- 
dement que j'avais défendu en cormmis- 
sion, et que celle-ci avait retenu, n'ait pas 
été accepté par l’Assemblée, car alors le 
Haut conseil aurait été un organisme plus 





représentatif de l’ensemble de l’Union fran- 
çaise. 

Néanmoins, le groupe commumisite vo- 
tera le projet qui nous est soumis, car il 
reprend, dans une forme nouvelle dont 
nous fumes les promoteurs à l’Assemblée 
de l’&nion française, en ne fixant pas 
d’une façon unilatérale la composition du 
Haut conseil, une idée que nous jugeons 
essentielle; la reconnaissance, aux Etats 
associés, une véritable souvera'neté. 

Mais, comme je l’indiquais dans la dis- 
cussion générale, il faudra que les lextes 
prennent vie. 

C’est sous le bénéfice de ces observations 
que le groupe communiste votera l’ensem- 
ble du projet de loi. 

M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 

M. Gaston Defferre. Le groupe socialiste 
votera l’ensemble du texte dont les arti- 
ces viennent d’être adoptés. 

Nous sommes + ee en effet, que 
ce texte servira l’Union française. 

Nous espérons notamment que les états 
comme le Maroc, Ja Tunisie et le Viet'am 
adhèreront bientôt au Haut conseil et 
qu'ainsi J'organisme central de l'Union 
française sera le véritable organisme di- 
recteur de cette Union, à la réalisation de 
laquelle nous sommes profondément atlta- 
chés. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
tine 

M. Jean Martine. A mon tour, je tiens à 
réciser que le groupe des indépendants 
d'oûtre-mer votera l’ensemble du projet de 
loi, car ce groupe a toujours eu Le souci de 
voir voter rapidement ce texte qui met en 
p'ace — définitivement, nous Île pensons — 
l’ensemble des organismes de l'Union fran- 
çaise. 

M. le rapporteur, qui est membre de ce 
groupe, a suffisamment défendu lesprit 
dans lequel nous nous sommes attachés au 
texte qui qous est soumis. Je veux, pour 
ma part, dire notre espoir que les crili- 
ques apportées au projet, en particulier 
par M. Aumeran, ne seront pas just fiées 
et qu'aucune entrave ne viendra porter 
atteinte au fonctionnement d'un orga- 
nisme dont la création est impat'emment 
attendue dans les terrtoires d'ou're-mer. 

Nous espérons également que, à l’en- 
contre de ce que déclarait notre collègue, 
ce texte sera rapidement voté au Con 
de la République, afin qu'avint force de 
oi il permette demain à l'Un'on française 
de se réaliser pleinement. 

M. le président, La parole est à M. Jo- 
seph Dumas. 

M. Joseph Dumas, Le groupe du mouve- 
ment répubiicain populaire votera avec 
satisfaction ce projet de loi, complément 
indispensab'e au fonctionnement de nos 


institutions. . 
M. le président. La parole est à M. Jean- 
mot. 


M. Henri Jeanmot, Le groupe répubiicain 
radical et radical-socialiste votcra égale- 
ment l’ensemble du projet de loi. 


M. le président. Personne ne demsnde 


-pius la.parole ? 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti 
répubiicain de !a ‘iberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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M, le président. Personne ne demande 
nius à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le_dépouillemem 
drs votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ss... D91 
Majorité aibsolue.............. 296 


l'our l’adoption...... 24 
Contre ........ dadés."" 49 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PE A 


EXPOSITION DE MATERIEL ET D'OUTILLAGE 
POUR LES PAYS L’'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résoiution. 


M. le président, En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Juglas a demandé Ja dis- 
cussion d'urgence de ia propousilion de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser, à l’occasion du cong:ès inter- 
nalional d'ingénieurs pour le déve!oppe- 
ment des pays d'outre-mer, une exposit.on 
de matériel et d'outillage adaptés aux be- 
soins de ces pays. 

La commission des territoires d'outre- 
mer m'a fait connaître qu’elle acceptait la 
discussion d'urgence et qu'elle était prête 
à présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond. 

La parole est à M. Joseph Dumas, rap- 
porteur. 

M. Joseph Dumas, rapporteur. La corn- 
mission des territoires d'outre-mer à adopté 
à l’unan mité la proposition de résoiution 
présentée par son président, M. Jug as. 

Un congrès doit se tenir en 1919, sous 
la présidence de M. le Président de Ja Ré- 
pubiique. Nous demandons simp:ement que 
soit accordée à ce congrès la possibilité 
d'organiser une exposition du matcriel et 
de l'outillage employés dans les territoires 
l'outre-mer. 

Une tele exposition présente le pus 
erand .intérêt. J'espère que l’Assemblée 
voudra bien suivre la commission dins ses 
conc'usions. (A4pnlaudissements.\ 

M. le président Il n’y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence ; 

La discussion d'urgence est crdonnée. 


Personne ne demande la paroie dans .a 


t 4 un «) 
discussion générale ? 
lt j° k s r 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à ] | 1 nn 1n 1! , nn t le 7 
à la discussion de ia prop N e r 
so.ution. 

. ’ le EN 1 C 
(L'Assemblée, CONSULCE, décide lt pi 
ser ü la dis UusSsion de la 1 roposil In ae TE- 

solution. 


M. le président. Je donne lecture de la 


proposition de reso:ution: 
À 


L'Assemblée nationale invit le Gou- 
vernement à mettre à la disposition de :a 
société des ingénieurs pour la F1 t 
\outre-metr el { Pays ex ir es 
moyens écessall ! 1 permettront 
d'organiser, à 1 ion d nn prochain 
congrès Intern Du une ex! \) de 
maiérit l'out 0 nachi t de 
matériaux adaptés aux ndi parti 

ilières à ces pay 
Personn ne uen l 1 pa ] Be 
Je mets aux x X 1 D no | ré- 
solution ; 
La proposition de résolution, m au 


voir, est adopt { ) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance 
aura lieu cet après-midi... 


M. Roger Devemy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. De- 
vemy. 


M. Roger Devemy. La commission des 
pensions s'est réunie, elle est prète à 
poursuivre dès maintenant la discussion 
du statut des combattants de la Résis- 
tance. 

Cependant, étant donné l'heure, il est 
possible que l’Assemblée veuille suspen- 
dre ses travaux. S'il en est ainsi, mon- 
sieur le président, je demanderai que 
l'engagement formel soit pris que la pro- 
position de loi viendra en discussion au 
caurs de la séance de cet après-midi. 


M. le krésident, L'ordre du jour de cet 
après-midi, dont je me disposais à vous 
donner lecture, comprend d’abord les ré- 
ponses des ministres aux questions crales, 
sr la discussion du projet de loi ten- 
dant à simplifier l1 procédure du vote 
du buiget,. 

L'ordre du jour mentionne enfin Ja 
suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la première séance. 
Votre proposition, doit venir en tête de ces 
affaires, 


M. Antoine Mazier, Je 
ro1e, 


demande Ja pa- 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
Z1er. 


M. Antoine Mazier. Si la commission des 
pensions n'avait pas été prête à déposer 
Son ramporl, j'aurais demandé à l’Assem- 
biée, étant donné qu'il n’est que midi et 
demie, d'aborder immédiatement Ja dis- 
CusSon du projet de loi portant statut 
des centres md: bios a qui est ins- 
rite à l'onire du jour de nos séances 
depuis trois semaines et que nous n’arri- 
VOns jarnais à aborder. 

Nous espérions que ce statut serait voté 
avant le 1* octobre, Le personnel et les 
apprentis des centres ont le plus grand 
intérêt à ce que le projet de loi soit voté. 
Nous voudrions qu’il le soit avant le 
{* janvier. 

Nous commençons à perdre tout espoir, 
car il n'est pas certain que la discussion 
puisse avoir lieu cet après-midi. 


M. le président. Monsieur Mazier, il vous 
laut garder vos espérances, puisque cette 
discussion figure immédiatement après 
celle de la proposition de loi portant sta- 
tui des combattants volontaires de la Ré- 
sistance. 

Vous pouvez donc espérer que le projet 

ui vous intéresse viendra en discussion 

ns ja soirée. 


. Roger Roucaute Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Rou- 
eaute. 

M. Roger Roucaute Après l'intervention 
de M. ie président de la commission des 
pensions je voudrais insister pour que la 
discussion de La proposition de loi rela- 
live au statut des combattants volontaires 
de la Résistance soit immédiatement re- 
prise 

En eflet, cet après-midi, après les ré- 
ponses des ministres aux questions orales, 
l'ordre du jour, porte la discussion du pro- 





jet de loi tendant à modifier la procédure 
de vote du budget. Je crains fort que ces 
débats ne nous conduisent à une heure 
tardive et que la séance soit levée, nous 
obligeant à reporter à plus tard l'examen 
de la proposition qui nous intéresse. 

Je crains également que nous æe puis- 
sions davantage aborder, la semaine pro- 
chaine, cette discussion. 

L'examen du rapport de M. Devemy ne 
doit pas entraîner une très longue discus- 
sion. Je suis persuadé qu'à treize heures 
nous l’aurons terminé. Je demande done 
à l’Assemblée de reprendre immédiate- 
ment la discussion de la proposition de loi 
concernant le statut des combattants vo- 
lontaires de la Résistance. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Roucaute, 
j'accepte -volontiers de consulter l’Assem- 
lée sur votre proposition. 

L'Assemblée était, au début de la pré- 
sente séance, prête à discuter cette propo- 
sition de loi, mais qu’à la suite d'incidents 
que vous connaissez, j’ai dû suspendre la 
séance pour permettre aux membres de 
la commission de se mettre d’accord. 

M. Bétolaud, ministre compétent en 
cette matière, était alors à son banc; mais 
il ne pouvait prévoir qu'un groupe de- 
manderait la reprise de la discussion, au 
cours de la présente séance. 

Dans ces conditions, je ne puis qu'in- 
viter l’Assemblée à se prononcer. 

M. Roucaute propose la reprise immé- 
diate de la discussion de la proposition de 
loi sur l’organisation êt le stalut des com- 
batlants volontaires de la Résistance. 

Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l’Assem- 
blée, par assis et levé, n'adople pas cetle 
proposition.) 


M. le président, En conséquence, aujour- 
d'hui, à quinze heures, 2° séance pu- 
blique : 

Vote de la proposition de loi de M. Tri- 
boulet tendant à modifier l’article 53 de 
la loi du 16 juin 1948 relative aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux as- 
sociations syndicales de reconstruction 
(nes 5608-5643, — M. Garet, rapporteur). 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 


1. — M. Maurice Genest demande à 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, s’il 
ne compte pas, dans l'intérêt même des 
consommateurs, permettre aux artisans de 
produits laitiers de fournir, dans le cadre 
du contingentement, leur clientèle de dé- 
taillants, en abrogeant le décret de Vichy 
qui, toujours en vigueur, les oblige à ne 
fournir que les grossistes, ce qui, par 
l'existence d’un intermédiaire supplémen- 
taire, tend à augmenter les prix de ces 
produits à la consommation (2° appel). 


2. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la 
population si, devant les protestations de 
l'ordre des médecins et des syndicats mé- 
dicaux, il ne juge pas devoir rapporter 
l'ordonnance du 13 octobre 1945 dont l’ap- 
plication conduit à priver les assurés 50- 
ciaux d'une partie importante des res- 


sources de la médecine moderne et à créer; 


si l’on peut dire, une « médecine des 
pauvres » (2° appel). 

3. — M. d’Astier de La Vigerie demande 
à M. le ministre de la défense nationale 
quelles sont les conditions exactes d’appli. 





cation et les catégories précises d’'engagés 
ge peuvent bénéficier de l'application des 
diverses circulaires transmises aux corp 
de troupes, par lesquelles les soldats en- 
gagés ont élé informés qu’ils pouvaient, 
dans certains cas, obtenir la résiliation de 
leurs engagements, le plus grand nombrg 
des demandes de résiliation de contrat, 
transmises par la voie hiérarchique, en ap. 
plication de ces circulaires ayant été re. 
jeté. 


4. — M. Marcel Noël demande. à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° combien 
il y 4 eu, au cours de l’année 1946, de 
voitures attribuées au corps médical fran 
çais; 2° combien de voitures ont été at- 
tribuées au département de l'Aube: 
3° quelles sont les perspectives d'attribin 
tion pour l'année 1947. 


o 


5. — M. Jean Silvandre attire l'attention 
de M. le ministre de la France d’outre-mer 
sur l’absolue nécessité d’apporter, sans 
plus attendre, une solution au problème 
des « travailleurs de la deuxième portion », 
générateur, au Soudan et dans toute l’Afri- 
que occidentale française, de mécontente- 
ments et de troubles graves; lui signalo 
que l’armée se trouve dans l’impossibilité 
matérielle — pour diverses raisons, bud- 
gétaires notamment — d'appeler sous les 
drapeaux la totalité des jeunes citoyens 
africains en âge d'effectuer leur service 
militaire; qu’une pärtie relativement fai- 
ble d’entre eux est seule enrégimentée ré- 
gulièrement et constitue la « première por- 
lion »; que, parmi les jeunes restant, une 
autre partie peut à son tour être requise 
dans des formations de travailleurs em- 
ployés en principe à des travaux d'inté- 
rêt public (cette partie constitue les « tra- 
vailleurs de la deuxième portion ») ; qu’au- 
cune règle logique ne paraît présider à 
ces choix successifs et que, partout, le 
statut juridique des « travailleurs de la 
deuxième portion » n'est pas défini; qu 
— alors qu'il serait logique, eu égard à 
leurs conditions de recrutement, de lcs 
considérer comme des militaires et de Îles 
traiter comme tels en ce qui concerne 
l’hab#lement, la solde, la nourriture et 
l'encadrement — ils sont, en fait, utilisés 
comme des manœuvres civils, confiés le 
lus souvent à des entreprises privées qui 
es encadrent par leurs propres moyens et 
ne leur assurent pas toujours des condi- 
tions d'existence décentes; que ce n'’e=t 
das sans raison que « les travailleurs de 
# deuxième portion » ont tendance à assi- 
miler leur situation à celle des travailleurs 
contraints et à protester contre la viola- 
tion de la loi du 11 avril 1946 supprimans 
le travail forcé sous toutes ses formes dans 
les territoires d'outre-mer; qu'il en résulle 
une tensien d'autant plus aiguë qu'elle 
est exploitée systématiquement par tous les 
propagandisles de politiques hostiles à la 
France et au maintien de son influence en 
Afrique; que des bagarres, des révoltes, 
des troubles de toute nature éclatent fré- 
quemment sans.qu'il soit rien fait pour 
les prévenir, que le rendement des forma- 
tions de « travailleurs de la deuxième por- 
tion » diminue à mesure que croît le mt- 
contentement; que — si l’on estime né- 
cessaire de continuer à utiliser pour des 
travaux dont l'intérêt public devrait être 
incontestable, des jeunes gens en âge 
d'être appelés sous les drapeaux — il con- 
vient d'en faire de véritables militaires, 
nourris, logés, vêtus, instruits et encadrés 
comme des militaires, qu'il appartient à la 
direction des troupes coloniales d'étudier 
sous quelle forme pourraient être consti- 
tuées ces unités particulières (bataillons 
du génie ou de pionniers, par exemple); 
et demande: 1° s'il compte remédier d'ur- 
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gence à cet état de choses sans attendre, 
our procéder à une réforme indispensa- 
Le, d'y être contraint par la grarts de 
a situation; 2° s’il pourrait définir sans 
équivoque le statut des « travailleurs de la 
deuxième portion ». 


6. — M. Auguste Allonneau demande à 
M. le ministre de la santé publique et de 
{a population: {4° s’il existe des lois, rè- 
glements ou conventions faisant obligation 
aux communautés religieuses de pourvoir 
aux besoins de leurs membres, tant en 
bonne santé qu’en état de maladie ou de 
vieillesse; 2° dans l’affirmative, quels sont 
ces textes; 3° dans la négative, dans 
quelles conditions et par quels voies et 
moyens les congrégations dont il s’agit 
peuvent être dégagées des obligations 
qu'elles ont ou qu’elles peuvent avoir li- 
brement contractées envers leurs mem- 
bres; 4° quelle. suite est susceptible de 
recevoir une demande d'admission d’un 
membre d’une desdites communautés au 
bénéfice des lois d’assistance (14 juillet 
1905 sur lassistance aux vieillards et 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite) étant donné que les collectivités 
locales n’ont pratiquement aucun moyen 
pour contrôler les déclarations de situa- 
tion de fortune desdites communautés (ces 
dernières pussédant parfois de multiples 
établissements, aux activités variées, dis- 
persés en diverses contrées de France ou 
même de l'étranger) et les conventions 
qui ont pu intervenir entre le demandeur 
et la communauté. 


7. — M. Jules Duquesne signale à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, que le décret 
n° 46-1861 du 24 août 1946 (Journal offi- 
ciel du 27 août) prévoyait l'octroi d'une 
indemnité forfaitaire de un franc par kilo- 
gramme de charbon, destinée à compenser 
la majoration du prix des charbons à 
usage domestique résultant de l’arrèté du 
4* mars 1947; que le même décret préci- 
sait que cette indemnité serait « allouée 
aux titulaires des cartes de charbon des 
catégories suivantes: cartes de charbon 
domestique, cartes nouveaux-nés, ca’tes 
des catégories E, J 1, V, mutilés, bons 
exceptionnels de maladie pour les quanti- 
tés de charbon qui leur ont été livrées 
entre la date d’entrée en application des 
nouveaux prix et le 30 avril 1946 inclus »; 
qu’à ce jour, cette décision est restée lettre 
morte et que la lenteur ainsi constatée 
provoque des mécontentements particuliè- 
rement dans le monde ouvrier; et de- 
mande quelles mesures il compte prerdre 
pour que le décret du 2% août 1946 entre 
en application très prochainement. 

8, — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce s’il est normal qu’un commerçant, 

ui a ouvert un commerce à la faveur des 

ispositions de la loi de finances 1945, 
qui est inscrit au registre du commerce, 
paye patente, est imposé sur le chiffre 

’affaires et au titre des bénéfices com- 
merciaux, se voit refuser l'attribution 
d’une carte gps par son comité 
professionnel, qui justifie ee refus en invo- 
quant la loi du 12 avril 1946. 


9. — M. Jean-Marie Louvel demande à 
M. le ministre de l’agriculture : 1° le nom- 
bre de tracteurs, de machines agricoles, 
la quantité de pneumatiques, d'essence et 
de monnaie-matière accordés à l'office dé- 
partemental du Calvados depuis le 1*° jan- 
vier 1947; 2° quel est le mode de réparti- 
tion adopté par ses services en ce qui 
concerne l'attribution de ces articles entre 
les différents départements français ; 3° s’il 


n’estime pas qu'il est nécessaire d’accor- 
der aux départements sinistrés, en parti- 





| 





culier au Calvados, un pourcentage sup- 
plémentaire de ces matériels et produits 
pour permettre à ces départements de re- 
prendre leur niveau de production d'avant 
: Le 4° quelles mesures il compte pren- 
dre à cet effet. 


10. — M. Edouard Ramonet demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quel 
a été le nombre de tracteurs de fabrication 
étrangère livrés aux agriculteurs au cours 
de l’année 1946; 2° quel a été le nombre 
de tracteurs de fabrication française livrés 


pendant la même période; 3° quel est le | 


nombre de tracteurs français et élrangers 
livrés au cours du premier semestre 1947; 
4° quelle a été, pour chacune de ces rubri- 
ques, la proportion affectée aux exploi- 
tants agricoles du département de l'Indre. 

Discussion du projet de loi tendant à 
simplifier la procédure de vote du budget 
général de l'exercice 1949 et relatif aux 
économies budgétaires (n°5 5728, 5774 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Charles Lussy et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux déportés 
ayant appartenu à des mouvements de 
résistance les mêmes avantages qu'aux 
déportés ayant été inscrits aux réseaux 
de la France combattante; 2° de la pro- 
position de loi de M. Pierre Villon et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer 
le statut et les droits des combattants vo- 
lontaires de la Résistance; 3° de la pro- 
position de loi de M. de Raulin-Laboureur 
et plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de modifier la loi n° 46-1056 du 
15 mai 1946 tendant à fixer le statut et les 
droits des combattants volontaires de la 
Résistance (n° 124, 232, 609, 788. — M. Ro- 
ger Poscente, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant sta- 
tut des centres d'apprentissage (n° 4482, 
5268, 5285, 5397. — M. Mazier, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre la titularisation 
des instituteurs et institutrices intérimaires 
ayant quatre ans de service sans entrai- 
ner la aomination définitive à un poste 
(ns 119, 832. — M. Doyen, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de enseignement primaire 
(n°s 688, 2464, 5710. Mme Lempereur, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant eréa- 
tion du « conseil supérieur de la recl 
scientifique et technique » (n°° 1052, 3522, 
5197. — M. Viatte, rapporteur). 


vonhpveha 
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Suite de la disenssion des propositions | 


de loi: 14° de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le 
cumul des fermages, à remettre en exploi- 
tation les terres incultes et à favoriser 
l'exploitation familiale ; 2° de M. Halbout 
et piusieurs de ses collègues tendant à 
permettre l'établissement des jeunes foyers 
d'agriculture en empêchant le cumul des 
exploitations (nes 926, 2640, 3165, 5751, — 
M, Lucas, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Biondi et plusieurs de ses collègues 
instituant, à titre exceptionnel}, pour les 
personnes ayant pris une part active à la 
Résistance, des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement 


dans les emplois publics (n°s 570, 4752, ! 


5482, 5723. — M. Henri Bouret, rappor- 
teur). 

Discussion: I. Du projet de loi portan 
liquidation du séquestre des usines Ber- 
liet;, IL Des propositions de loi: a) de 


1 











M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nationalisation des usines 
automobiles Berliet; b) de M. André Denis 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'adoption d’un statut définitif des usines 
automobiles Berliet; c) de M. Airo'di et 
plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de régler définitivement le statut 
juridique des usines automobiles Berliet ; 
IL. De la proposition-de résolution de 
M. Degoutte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles pour 
obtenir la transformation de l’entreprise 
3erliet en une société d'économie mixte 
Berliet et C° (nes 300, 265, 1455, 2295, 2966, 
2284, 2690, 4408, 4834, 5775. — M. André 
Denis, rapporteur). 

Suite de la discussion: I. Des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Meck et piusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 1351 du code civil relatif à l'autorité 
de la chose jugée ; 2° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à améliorer 
le sort des rentiers viagers et des titu- 
laires de pensions présentant le caractère 
d’une réparation civile; 3° de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses col'ègues ten- 
dant à accroître les rentes des crédiren- 
tiers et petits propriétaires; 4° de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers ayant souscrit des 
rentes auprès des particuliers ou des 
compagnies d’assurances et des titulaires 
de pensions présentant le caractère d’une 
réparation civile; 5° de M. Maurice Viol- 
lette et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre la revision de certains con- 
trats à titre onéreux ou avec stipulation 
de rente viagère, 6° de M. Gosset et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à relever 
le taux des rentes viagères résultant de 
contrats conclus entré personnes privées 
antérieurement au 1% janvier 1946; 7° de 
M. Joseph Denais tendant à ordonner dla 
revision des rentes viagères nées de la 
vente d'immeubles ou de fonds de com- 
merce: 8° de M. Gozard et glusieurs de 

” nai 


ses collègues tendant à la majoration des 
rentes viagères souscrites auprès de OmM- 
pagnies d'assurances; 9° de MM. Frédérie- 
Dupont et Edgar Faure tendant à la reva 
Jorisation des rentes viagères privées; 
IT. Des propositions de résolution: {1° 4 
M. Meck et plusieurs de ses collèsucs ten- 
dant à inviter le Gouvernement iisir 
l'Assemblée nationa'e d’un m t de loi 
relatif à la revaloration des dettes : 2° de 
M. Ra mo ] G X | et ISIEUNT | co!- 
lèg s tes Æ v { le e Il nent 
1 lre les mes n )UY 
7 lo ] f ré n't4 1 O 7 } © leg 
ivant 1 ) et à institue écl 1 0- 
bile: 3° à M. M lès-France t lant à 
NVILé le G IVe] Ï t à us 
projet « oi en vu iméli | or 
des rent viagers dont le dé] ur est 
une pers rivée; (I. Di : CON 
ternant les rentes vi es icos en 
vertu d’un trat movennent nation 
d'un bien autre qu'une somme rent 
ou comme cha j'un | }, 1229, 
699 2749 7 è 164, 4205. }! RS, 
312, 2957, 4044. 5168, 5693. M. Delahou- 
tre, rapporteur). 

I n’y à pas d'observation ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heureé 


trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


1° séance du vendredi 10 décembre 1948. 





SCRUTIN (N° 


Sur la der 
lati] 


1247) 


nande d'ajournement du projet re- 
au haut conseil de 


l'Union française, 


dormaudtée par M. Aumeran. 
Nombre &es VOtantS...ssseooses °. 600 
Majorité absolue....,... sossosooce OUR 
Pour l’adoplioNn.....sssses 140 
Contre sscsosese osseuse 460 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Guillant (André), 
Ahnne. Henault. 
André (Pierre): Horma Ould Babana. 
Antier. Hugues (Emile), 
Anxionnaz, Alpes-Maritimes, 
AumMeran. Hugues (Joseph- 


Babet (Raphaël), 
Badie, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou. 

Becquet, 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bergasse. 

Billères. 

Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 


Bourzès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max), 

Caillavet, 

Capitant (René): 

Castellani. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain, 

si “4 (Fernand), 

Chevallier (Jacques). 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Côurant. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 
Delichenal 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Deshors. 

Desjardins. 
Dezarnaulds. 
Dixrr.ier. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Dusseaulx. 

ps e (Edgar). 
Fé! 

Forcl n 11. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-GasparTou. 
Gara\ el. 

Gavini 

Geoffre (de). 
Cervolino. 
Giacobbi 





André) 
Jacquinot. 
Jeanmot. 
Joubert. 
July. 
Kauffmann. 
kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

wasson (Jean), Haute- 

Marne 
René Mayer, Coas- 

tantine. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Michelet. 
Mondon., 
Monin. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nisse, 

Olmi, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses 

Pyrénées. 

Peytel. 

Pleven (René). 
Pourtier. 

Quilici. 

\tamarony, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Recy (de) 

Rencurel. , 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauffler (Charles). 
Serre. 

Sesmaisons (de), 
Sourbet, 

Temple. 

Terrenoire. 
Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


Seine. 





mo ont soi et 


Ont voté contre : 


MM. 

Abeln. 
Airoïidi. 
AKu. 
Alliot. 
Alilonneau. 
Amivt (Octave). 
Apithy. 
Arago) (d’). 
Arc hidice. 
Mile Archimède, 
Arnuüi. 
Arthaud. 
Asseray 
AS tier de La Vigerie(d”). 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
- riens 


Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier, 

Bèche, 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 


Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges}a 


Billoux. ! 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet: 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimbnd}, 
Borra. 

Bouhey (Jean)à 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret* (Henri). 
Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel): 
Cadi ‘Abdelkader]. 
Calas. 


Capdevillé, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean), 
Cayol, 





Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson, 
Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

coffin. 

Cogniot, 

Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Deflos du Rat. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Do 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Doyen 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Durroux, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernols, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet. 

ox fi -Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment, 

Gabelle., 





Mme Galicier, 
Gallet 
Garaudy, 
Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 


. Ginestet 


Mme Ginaollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix}e 

Gourdon, 

Gozard, 

Greilier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin À bison: 
Rhôn 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Gusbert 

Guill 

Suilon ( (Jean), Indre- 
€ 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel}. 

Henneguelle. 

Mme lertzog-Cachin. 
> - visites à 


Hussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel,. 

Jacquet, 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred-Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert’ (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
(Finistère). 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps, i 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne., 

Le Bail, 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaïlle. 

Leenhardt (Francis). 

Mmeë Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 


Mme Lempereur, 
Lenorman 


Lepervanche (de). 


‘Le Scicllour, 


Lescorat. 
Letourneau. 

ie Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldecky 
Lisette. 

Llente. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussyÿ. 
Mabrut, 
Maillocheau. 
Mamadou Konata 
Manceau. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 


.Martine. 


Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Abert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellef. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Fierre-Fer« 
nand). 

Meck. 

ete 

Mekki. 


Menthon (de). 

André Mercier (Oisex 

Mercier (André-Frans 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indræ 
et-Loire. 

Meunier En 
zôte-d’O 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut ht 
Seine-Inférieura. 

Miche! 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier, 

Monteil (Andr&le 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Mou‘on. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

mr Nedelec. 
in 

PLU (André), Pug-dæ 


Noël (Marcel), Auba 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Fin'# 
tère. 

Paumier. 

Penoy. | 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron ns À 

Petit (Albert), Seilné 


Petit (Eugène-Clau- 
dius). 





Peyrat 
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Rabier. Senghor. Lambert (Lucien), Perdon (Hilaire). 
Ramadier. Serre. Bouches-du-Rhône. Mme Péri. SCRUTIN (N° 1249) 


tt Marony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Kaymond-Laurent. 

ee (de). 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

KRouuion 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Srhauîftfler (Charles). 

Sche’er {Marc}, 

Schmidt (Robert), 
Ffaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schm'tt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Sch'man (Robert), 
Moslle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 


(Maurice\, 





S:smaisons (de}s 

Siefridt. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toub'anc 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vée 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Vi lard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

‘Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon 


Ont voté contre : 


MM. 
Airo di. 
Al!iot. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 

Seine-et-Oise. 


Barel 
Barthéiémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Beno st 

Berger. 

Besset. 

Biila!. 

Bil oux. 

Biscarlet. 

Bis. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Bourbon, 

Mmé Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 


(Charles). 


Cach:n Marcel). 
Cala: ; 
Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Caslera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Cogn.ot 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 





Djemad 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon {Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollün. 

Giovonf. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouve. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
sSeine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


seine 
Hamani Diori. 
Hamon ‘Marcel). 


Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred Ma!- 
leret). 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 





Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau., 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musrreaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capiiant (René). 
Chevallier (Louis), 

Inare. 
Clostermann. 
Derdour. 
Dusseaulx, 
Furaud 
Kauffmann. 
Khider. 
Kriegyer ‘Alfred), 
Kuelhin (René). 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 








Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme er 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Milé Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Touias 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tr'e 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zun no. 


part au vote: 


Lespès. 
Liquard. 
Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 
Moro-Giafferri (de). 
Ninine. 
Nisse. 
Palewski, 
Pouyet. 
Terrenoire. 
Theelten. 
Valentino. 
Vendroux. 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Pasetæ. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay {Francisque) 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


! Godin. 
Naegelen (Marcel), 


Pierre-Grouès. 


part au vote : 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présiGait 


la séance. 


Les nombres 
été Ge: 

Nombre 

Majorité 


des 


Pour l'adoption.,....ssess 
Contre .....0 00.0 


annoncés 


VOLANTS. sosssosscoee 
ADSOÏUE. . .ssonpososoocees 


en séance avalent 
588 

295 

408 

180 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





+0 





Sur l'amendement de M. Guillon à l'article 3 
du projet relatif au haut conseil de l'Union 
francaise (Avis préalable de l'assemblée de 


l'Union française). 


Nombre des votants......,,,,,,.., 
Majorité absolue... ....ssssssssose 


Pour l'adoption.........se 


Contre 


nn 





597 
299 





271 
326 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airolïdi. 

Alliot. 

Allonneau, 

Archidice. 

Mile Archimède, 

Arnal}. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie 

. (d”). 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguct. 

Badiou. 

Ballanger (Robert) 
seine-et-Oise, 

Bare.. 

Barthélémy, 

Barto'ini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens, 

Bèche. 

Benoist (Charles), 
3erger, 

Besset. 

Banchini, 

Billa!. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (rlorimond), 

Borra, 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutarnd. 

Boutavant. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 
4.4, 

Camphin, 

Cance, 

Capdeville, 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cartér (Marius), 
liaute-Marne, 

Casanova. 

Castlera 

Cerciier, 

Cermolacce, 

Césaire 

Charmbeiron 

Chambrun ‘de), 

Mme Charbannel, 

Char'ot Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Col. 

Cculihaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Crouizat, 

Dagain, 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras 

Dassonville, 

David Marcel), 
Landes. 

Défferre. 

Mme Degroni 

Deixonne, 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux ‘Edouard), 

Desson 

Diailo (Yacine), 

D':emad. 

Mme Douteau, 

Doutrelloi. 

Doven. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Durroux. 

Dutard. 

Mme- Duvernois, 

Evrard 

Faion ‘Etienne). 

Farauid,. 

Favet. 

Félix-Trhica ya, 

Flevez. 

Mme François 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garandy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Cuornez. 

Ginestet, 

Mme Ginallin; 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin Félix), 

Gourdon. 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin {Lucle), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

GLIguen, 

Guille. 

Guil'on Jean), 
Indre-t-Loire, 

Guitton, 

Guyon ‘Jean-Itay- 
mond\, Gironde. 

Guyot ‘Raymond’, 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel), 

Hennegueile. 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville 
(Alfred Malleret). 

Jouve ‘Géraud). 

Juge. 

Julian !Gaston), 
Hautes-AIpes, 
Kricgel-Vairimont, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 
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er n 
me Lambert (Marie), 
tin sière. 


Lamine- uuèye. 
L ll 
{3 “pierre- Olivier). 
L 1! pe. 
La sr Augustin), 
Nord. 
Lavergne, 
£e Bal, 
cœur. 


Le Cout: aller. 
hardt (Francis). 
me LeJeune Héiène), 
uôtes-du-Nord. 
\me Lempereur. 
Lenormand. 
\ervanche (de). 
lrroquer (André). 
evindrey. 
L'Hui'her {Waldeck). 
etre: 
ante. 
oustau. 
ozeray. 
iarles Lussy, 
A abret 
Maillochean. 
Mamadou Konate. 
Manvceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Maton 
Maurellet, 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
André Mercier, 
Métayer. 
Mme Mety. 
jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seire-Inférieure. 
Mi hel. 
Midol. 
Minioz. 
Mokhtari. 
Moliet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet,. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Ninine 
Noël ‘Marcel) 
Noguères. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 


Oise. 


, Aube, 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Aku, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre; 
Antier. 
Anxionna2. 

Apithy. 
Aragon (d’). 
Asseray 
au garde, 

Aujot iat, 

Aumeran. 
Babet (Raphaël) 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charies}, 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrot. 

Bas, 
Pau: Bastid 
Baudry d’Asson (de) 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mine Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Aibert), 
Peyrat. 

Philip (André), 
Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Prigent (Tanguy). 
Finistère. 
Frenteau. 


Prot. 
Rabaté. 


Seine. 


Mme 
Rabier. 
Ramette. 
Reeb. 
Regaudie. 

R: nard, 

Mme Reyraud. 
Ricou. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Poca. 

Rochet (Waldeck). 

P :enblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vée, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon, 
Wagner. 

Zunino. 


contre : 
Benchennouf, 
Béné (Maur.ce). 
Bentaieb. 

Béranger (André) 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac, 

Bétoiaud. 
Beugniez, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 
Billères 
Biondi. 
Bocquaux. 
Bocquet, 
Boganda 
Edouard Bon: 
Bonnet. 

Mlle Bosquier, 
Bougrain. 





Bégouin 
Ben Aly Chérif, 





Boulet (Paul). 

Bour 

Boure: (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Rruyneel, 

*Burlot, 


Rigal (Albert), Loiret. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 

Capilant (René). 


Caron 

Carter (G'lbert}, 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire. 

Calrice. 

Cayeux (Jean), 


Cayo, 
Chaban-Delma3, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chasteliain, 
Chautard. 
Chevaler 
Alger. 
Cheval.er (Jacques), 
Alger. 
Chevailier 
nire. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Ch:istiaens,. 


(Fernand), 


(Louis), 


Clastermann. » 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfrei), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Rau, 

Degouile. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos ‘Yvon), 
De;cos. 
Denais Joseph}. 
Denis fAnûâré), 
Dordngne. 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch, 
Jixmier. 
Pominjon, 
Douala 
Dulorest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz.{Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 
Dupuy iMarceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dysseaulx. 
D 
à 1: 
$ rrecart. 
Fazon (Yves). 
Farine ‘Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fanvel. 
Félix. 
Finet. 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet ’Maurice). 
Gabelle. 
Gabhorit. 
Gaillard. 
Gaillet. 
Gelv-6 asparrou. 
Garas al. 
Garet 
Gau. 
Gavini. 
Geoffre !âe),. 
Gesolino, 
Giacohbi. 
Gosset 


c 





Grimaud. 


Ciémenceau (Michel). 


Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Cuilbert. 
Güisant André). 
Guiliou Louis), 


Finistère. 

Guissou (Henri). 

Œuyomard, 

Ha!bout. 

Henaull. 

Horina Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alp°ss-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Huiin 
Hulin Desg Tèe5, 


Jhue: 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Juubert, 

Juglas 

Jules-Julien, R 

J: uly e 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger ‘Alfred) 

Kuehn ‘René), 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

La!le. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblhn. 

Laniel Joseph). 

Laribi. 

Laurelii. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 


none, 


Le Sciellour, 
LesCorat, 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-14 vel, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 


Mallez. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli, 


Martel Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Pelsche, 
Mauroux. 
Maver ‘'haniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze!l 
Mecxk. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekk:i 
Mendèe-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 
Michaud ‘Louis 


endace, 


Seine 


’ 


| Mi h let. 


Mitterrand. 
Moch !Jules) 
Moisan,. 
Mondon, 
Monin. 
Moniaret 
Mont. 
Monteil :André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Mora. 
Morice 





| Mo ISSU. 





Mouchet. 


Leje une ;Mex), Somme. 





Moustier (de). Schauïfler (Charles). 
Muynet, S'herer (Marc). 
Multer iAndré). Schmidt (Robert), 
Nazi Boni. Haute-Vienne, 
Nisse. Schmitt (Albert), 
Noël (André), Bas-Rhin 
Puy-de-Dôme. Schneiter. 
Om. Schuman (Robert), 


Orvocn. 


Moselle. 


Ouedraogo Mamadou. Schumann (Maurice), 
Palewski. Nord. 

Pantaioni. Senghor. 

Penoy. Serre. 

Petit (Eugène), dit Sesmaisons (de). 


Claudius. Siefridt. 


Mme Pevroles,. Sigrist. 

Peytel Simonnet. 

Pfflimiin. Srmail 

Pinay. Solinhac. 

Pineau. Sourbet. 

Pleven (René). Taillade. 

Poimbæuf. Teitsen (Henri) 
; AC c its ICHIS/S 

Mme Poinso-Chapuis. Gironde. 

LRUer, Teitgen (Pierre), 

Mlle Prevert. Ille-et-Vilaine. 

Prigent (Robert), Temnle 

it” Terpend. 1 

Queuille. Terrenoire. 

goes. Thibault 

Ramadier. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

: Thora:. 
Raulin-Laboureur {de).! ,. LAN 
Raymond-Laurent. Tinaud (7een Louis}, 
Recy (de) Jinguy (de). 
Reille-Soult. foublance 

Rencurel Triboulet, 


Ramarony. 
Ramonet. 


Tony Révillon. Truffaut. 

Reynaud (Paul), Valay. 

Ribevre (Paul). Vendroux. 

Rigal (Eugène), Seine. |! Verneyras. 

Roclore Viard. 

Rollin (Louis). Viatte. 

Roques. Villard. 

Roulon Violette (Maurice), 


Vuillaume. 
Wasmer 
Mile Weber 
Wolff. 
Yvon. 


Rousseau. 

Said Mohamed Ch ikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder 

Schaff. 





N'ont pas pris part au voie : 


MM. Mamba Sano. 
Ben Tour Mezerna. 
Rouk op Moro-Giafferri de}, 
Derdour. Petit (Guy) 
Furaud jasses-Pvyrénées, 
Khider Pouvet 
Lamine Debaghine. Theetten. 
Lécrivain-Servoz. Valentino. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


Excusés ou absents par congé : 


MM Go 
Chevigné (de). | Saez ceien Marcel} 
U8 7 Frar isque). l Pi CGrX cs 
N'ent pas pris part au vote: 

M louard Ile { | \ssem- 
Ni 11 le, et! \! | 1 at 
la 

Les | A | « à ( ent 

Nombre des vota x 
\ { bsolue . ne 
PO l’ad SOC TE S 
DPF sos éonrosensèose > 

Mais iprès vérifica I nt 
eté nf nformén i N 1- 
in essus 








SCRUTIN 


(Robert), 

Il t-0U,se, 
Baraïs Charles), 
Mai et-Loire 


. 


Billères, 
BMoux. 
Hinot 
Biondi 
Bisca 
Bisso 
Blanchet, 
Plocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda 
Fdouard 
Bonnet. 
Bonte :F1 
Porra 
Bouhey 
Boule! 
Bour 
Bourbon 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 


let, 


Bonnefous 
rrimond). 


(Jean). 
(Paul) 


(K 
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mme Gen ne ae ne 


1250) 


ss. 


Braun, 


seine-et-0ise 


Ca ui r (Marcel), 
r 4«Marius) 


J Js 
}l e-Marne. 


” 


ITOn 
un 


4 , s 
charbon 


(de) ; 


el, 


hevailier (Jacques), 


evallier (Louis), 


va ier (P erre), 


cr 


lJaute-Gar 
Coste-Floret 

lérault, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


OI 


(Paul), 


Mine Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 


Degoutle, 


nr 





Doutrellot 

Doye 1 

Draveny 

Drsvfus-Sehmidt 

Duclos (Jacques), 
SCI 2e 

Du los (Jean), 
Scine-et-Oise, 

pui t l 

Dufo 


Dumas (Joseph}, 
Dummet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau, 

Mme Duvernois. 






rine (Philippe}e 


Z. 
(Edgar), 


Félix-Tchicaya. 
Pievez. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 

Mme Francois, 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle., 
Gaborit, 
Gaillard 

ce Galicier. 
Gallet 
Galy-Gasparrou, 


Uarauuv, 


Goudou 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard. 
Grefficr. 


Gresa (Jacques), 
Grimaud, 


Gros 


Grec | (Fernand). 


» Guérin (Lucic), 
Seine-Inféricure, 
Guérin (Maurice), 

Rhône. 


{Mme Guérin (Rose) 


(Rose), 
| cine 

| Gi 1éSUOn, 

| GUIZUEN, 

| Gui bert. 

| Guille. 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 

Finistère. 

Guissou (Henri). 

| Ginitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)}, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Sein. 

Ialbout. 

Hamani Diori. 

llamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme lIfertzos-Carhin. 

Horma Oui Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Ilugues (Emile), Al- 
res-Marilimes. 

Hugues (Joseph-An- 
dré\, Seine. 

Fulin. 

Iussel, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville 
(Alfred Malleret}# 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien Mhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimonts 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larihi. 

Laurel!i. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Laverune. 

Le Bail. 

Leca ur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côles-du-Nord, 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lernpereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck), 

Liquard, 
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Lisette. 

Llante, 

Louslau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mailiocheau, 

Malbrant. 

Mainadou Konate. 

Maniba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Mare-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Marose!li, 

Martel {Louis). 

Martineau. 

Marty {André}: 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
tené Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez 
(Pierre-Fernand}# 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France: 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Mme Mety. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minioz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules): 

Moisan. 

Mokbhtari. 

Mollct (Guy). 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont 

Montagnier. 

Monteil André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton, 

Mudry, 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

| Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oïmi 

Orvoen. 

Ouedraoco Mamadou, 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (ililaire). 





Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Peyrat. 

Mine Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau, 

l'irot. 

Pieven (René). 

Poimbœuf,. 

Mme Poinso-Chaputs, 

Poirot (Maurice), à 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
“inistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. e 

Mme Rabaté. 

Ramadier, 

Rametle. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (des 

Raymond-Laurent, 

Reeb., 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
xeynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigol (Albert), Loiræ 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore, 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert} 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
jas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Mauric#, 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion, — 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Smaïil. 

Solinhac 

Mme Sportisse. 

Taillade, 


Teitscen (Henri), 
Gironde. 
Teilgen (Pierre) 
Ille-et-Vilaine 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
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Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourfre. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 





Vedrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. É 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. À 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 

Zunine. 


Ont voté contre: 


MM. 
André (Pierre), 
Anter. 
AuMeran. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 
Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Crouzicr, 
Denals (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins, 
Dixmier. 
Félix. 
Frédéric-Duront. 
Frédet (Maurice), 
Geoffre (de). 
Henault. 
Joubert. 
July. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Courant. 
Derdour. ‘ 
Guillant (André), 
Hutin-Desgrèes. 
Khider. 
Lamine Debaghine, 








Lanicl (Joseph). 

Laurens (Carnille}, 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Macouin. 

Mallez. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. | 

Mouslier ‘de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Quiliei. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Sourbet, 

Thoral. 

Toublanc. 


part au vote : 


Lécrivain-Servoz. 
Livry-Level, 
Martine, 
Mezerna. 
Moro-Giaflerri (de), 
Pouyet. 

Rabier. 
Recy (de). 
Serre. 
Theetten. 
Valentino, 
Viard, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


-Rascta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 





Godin. 
Nacgelen (Marcei). 
Picrre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Bouxom, qui présicait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue. .....sososusseeee 


Pour l’adoption.....sgsecs 


Contre 


avaient 


591 
296 


912 


CRRREREREEETE TTL TE 49 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus. 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 202 SEANCE 


2 séance du vendredi 10 décembre 1948. 
SOMMAIRE 

14. — Procès-verbal. 

2. — Demande de discussion d'urgence, en 


deuxième lecture, d’un rapport. 

3. — Transformation des groupements de re- 
construction en coopératives ou en assoCia- 
tions syndicales de reconstruction. 

Adoption sans débat d’une proposition de 
loi. 

4, — Réponses des ministres à des questions 
orales. 

Défense nationale. 

Question de M. d’Asticr de la Vigerie 
(n° 3): Reportée à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 

France d'outre-mer. 

Question de M. Silvandre (n° 5): Reportée 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 

Industrie et commerce. 

Question de M. Moussu (n° 8): Retrait. 

Présidence du conseil, finances et ajjaires 
économiques. 

Question de M. Genest (n° 1): MM. Devi- 
nat, secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil; Genest. 

Questions de M. Marcel Noël {n° 4) et de 
M. Duquesne (n° 3): Reporiées à l'ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain. 

Santé publique el population. 

Questions de M. Joseph Denais (n° 2?) et 
de M, Allonneau (n° 6): Reportées à l'ordre 
du jour de la séance de vendredi prochain. 

Agricullure. É 

Question de M. Ramonet (n° 10): Retrait. 

Question de M. Louve] (no 9): Reportée à 
l’ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 

MM. Minjoz, Louvel, d'Astier de la Vigerie, 
le président. 

5. — Simplification de la procédure de vote du 
budget général de l’exercice 1919 et écono- 
mies budgétaires. — Discussion d’un projet 
de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Question préalable proposée par M. Les- 

pès: 

MM. Lespès, Maurice-Petsche, secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques; Queuille, président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques ; 
Jacques Duclos. 

Rejet au scrutin. 

Discussion générale: MM. Jacques Duo, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques, le président du conseil, 
Gozard, de Tinguy, Eugène Rigal. 
ture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 1er. 

MM. Pleven, le rapporteur général, le 
crétaire d’Elat aux finances et aux affaires 
économiques, de Tinguy. 

Amendement de M. Barloux: MM. PBar- 
doux, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, le rapporteur général. 
— Adoption. 

Adoption de l'article 

Art. 2. 

Amendement de 


— (C]10- 


se- 


modifié. 


MM. Bardoux et Tribou- 


let: MM. Triboulet, le rapporteur éral, 
. Je secrétaire d'Elat aux finances et aux af- 
faires économiques, le président du conseil, 
Ramette. 
Rejet au scrutin de la prise en considé- 


ration de l’amendement, 

Adoption de l’article. 

Art. à, 

MM. André-Francois Monteil, le secrétaire 
d’Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. 

Adoption. 





Explications de vote sur l'ensemble du 
projet de Joi: MM. Aujoulat, Bergasse, Krie- 
ger. 

. Adoption au scrutin de l'ensemble du pro- 
jet de li. 

6. — Organisation de la sécurité sociale dans 
les mines. — Discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi. 

M. Sion, rapporteur de la commission da 
la production industrielle. 

Passage à la discussion des articles, 

Art. 6. 

Adoption du texte amendé 
de la République. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

7. — Renvoi à une commission. 

8. — Règlement de l'ordre du jour. 

MM. Devemy, le président. 

9. — Demandes d'’interpellations. 

10. — Renvois à des commissions. 

11. — Renvois pour avis. 

12. — Renvoi avis au 
nomique. 

13. — Dépôt de propositions de lai. 


Conseil éconos 


pour 


14. — Dépôt de propositions de résolulion. 
15. — Dépôt de rapports. 
16. — Dépôt d'un 


avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures, 


es 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de 14 
première séance de ce jour a été afiiché 
et distribué, 

1 n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


PA V0 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
EN DEUXIEME LECTURE, D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 66 bis du règle- 
ment, la commission de la production 
industrielle demande la discussion, à la 
fin de la présente séance, de son rapport 
fait sur l'avis n° 3716 émis par le Con- 
seil de la République sur le projet de 
loi, adopté en urgence par l’Assemblée 
nationale, modifiant le décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de cette demande. 


Fe 


TRANSFORMATION DES GROUPEMENTS DE 
RECONSTRUCTION EN COOPERATIVES OU 
EN ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONS- 
TRUCTION 


Adoption sans débat d'une proposition: de loi. 


M. le président. L'ordri 
le vote sans débat, conformément à lar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. ‘Tfriboulet tendant à modi- 
fier j'article 53 de la loi du 16 juin 
1948, relative aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction. (N°s 5668-5640.) 


sur le passage 


du jour appelle 


1 
! 
il 


Je consulte l’Assemblée 
à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, dé ide de pas- 
ser à l'article unique.) 
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président, « Article unique. — 
e 53 de la loi n° 48-975 du 16 juin 
lative aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction est modifié ainsi 
qu'il suit: 

3, — Tout groupement existant 
à la date de promuigation de la présente 


; si * , r 
loi sera appelé en assemblée générale ct 
e, dans le délai d’un an à dater de ladite. 
promulgation, à l'effet de se prononcer 
à la maiorité sur sa transformation en 
cooptralive ou en association syndicale de 
reconstruction selon le cas. » 
Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 
(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voix, est adopté.) 
— 4 ED 
REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
grales 


Détense nationale, 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
Jerait la question n° 3 de M. d’Astier de la 
Vigerie à M. le ministre de la défense na- 
tionale, mais M. le ministre de la défense 
nationale m'a fait connaître qu'il ne pou- 
vait assister à la présente séance, 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
la question de M. d'Astier de la Vigerie 
est reportée, d'office, à l'ordre du jour de 
W séance de vendredi prochain, 


France d'outre-mer, 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la question n° 5 de M. Silvandre à 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
mais M. le ministre de la France d'outre- 
mer m'a fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
la question de M. Silvandre est reportée, 
d'office, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 


Industrie et commerce, 
M. le président. L'ordre du jour appelle- 


rait la question n° 8 de M. Mousu à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


Mais l’auteur de cette question m'a fait 
éavoir qu'il la retirait. 
Acte est donné de ce retrait. 


Finances et affaires économiques. 


le président. M. Maurice Cenest de- 
mande à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 


niques, s’il ne compte pas, dans l'intérêt 
même des consommateurs, permettre aux 
artisans de produits laitiers de fournir, 
dans le cadre du contingentement, leur 
de détaillants, en abrogeant le 
décret de Vichy qui, toujours en vigueur, 
les oblige à ne fournir que les grossistes, 
ce qui, par l'existence d’un intermédiaire 
supplémentaire, tend à augmenter les prix 
de ces produits à la consommation. (Ques- 
tion n° 1. — 2° appel.) 

La parole est à M. Devinat, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


7 
clientèle 





M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Le texte qui régit 
actuellement le ravitaillement en lait et en 
produits laitiers est l'ordonnance du 
17 juillet 4945, qui remplace l'acte dit loi 
du 27 juillet 1940, dont la nullité est 
expresssément constatée par l’article 10 de 
l'ordonnance également en date du 17 juil- 
let 1945, portant création d’un service pro- 
visoire de l’économie laitière. 

I n’y a donc plus, à l'heure actuelle, de 
texte de Vichy régissant l'économie lai- 
tière. ° 

La notion d'artisan en produits laitiers 
n’est pas reprise par la législation actuelle 
sur les produits laitiers. IL existe deux sor- 
tes d'artisans: les arlisans au sens de la 
législation des contributions directes et 
les artisans au sens de celle sur le crédit 
agricole; cette dernière catégorie est celle 
des artisans ruraux. 

L'article 23 du code général des contribu- 
tions directes donne la définilion suivante 
des arlisans: ouvriers travaillant chez eux 
soit à la main, soit à l'aide de la force 
motrice, que leurs instruments de travail 
soient ou non leur propriété, ouing. le opé- 
rent exclusivement à façon pour le compte 
d’industriels ou de commerçants, avec des 


matières ES fournies par ces der- 
niers, et lorsqu'ils n’utilisent pas d’autres 


concours que celui de leur femme, de 
leur père et mère, de leurs enfants ct 
petits-enfants, d’un compagnon et d'un 
apprenti de moins de dix-huit ans. 


Du point de vue fiscal, l'artisan est celui 
qui, travaillant lui-même comme ouvrier, 
exerce à ses risques et périls une indus- 
trie manuelle, en général avec des ma- 
tières lui aypartenant, ou exceptionnelle- 
ment à façon 


Par artisans ruraux, il faut entendre les 
travailleurs autonomes de l’un et l’autre 
sexe, exerçañt personnellement et à leur 
compte, sans se trouver sous les directives 
d’un patron, un métier manuel, travaillant 
chez eux ou au dehors, employant ou non 
la force motrice, se livrant principalement 
à . vente du produit de leur propre tra- 
vail. 


Aucune de ces définitions ne répond à 
celle des producteurs visés par M. Genest. 


Il semble donc que M. Genest entende 
par artisans de produits laitiers les petits 
producteurs de lait auxquels il s'intéresse. 
A me paraît avoir satisfaction puisque 
ces producteurs peuvent revendre direc- 
tement la lait de consomation lorsqu'ils 
font partie de l’une des catégories sui- 
vanies : 

Celle des producteurs agricoles vendant 
aux consommateurs à leur domicile ou 
apportant eux-mêmes dans toute agglomé- 
ration de 2.000 habitants ou plus le lait 
de leur exploitation ; 

Celle des nourrisseurs achetant à l'exté- 
rieur plus de 50 p. 100 de la nourriture 
nécessaire à l’alimentation de leur bétail, 
vendant à leur domicile ou apportant éux- 
mêmes aux consommateurs le lait de leur 
exploitation; 

Celle des collecteurs de lait ur la 
revente en l'état à la consommalicn, y 
compris les producteurs agricoles colte:- 
tant le lait d'exploitations voisines. 

Si, au contraire, la question posée s’en- 
tend des collecteurs de lait ou des indus- 
triels travaillant en exploitations fami- 
liales, il doivent alors livrer les produits 
traités par eux aux grossistes dtibeteurs. 


D ne paraît guère possible de supprimer 
ce stade, car les collecteurs ou les indus- 
triels dont il s’agit ne traitent qu’un vo- 
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lume limité de produits laitiers et ne 
paraissent pas outillés pour expédier la 
marchandise, conformément aux plans 
d'approvisionnement, sur les centres dési. 
gnés. 

Si des producteurs intéressés par la ques 
tion de M. Genest n'étaient pas compris 
dans l’'énumération que je viens de men- 
tionner, M. le haut commissaire au ravi- 
taillement ferait examiner leur situation. 


M. le président. La parole est M. Genest. 


M. Maurice Genest. La réponse de M. lo 
ministre à ma question ne me satisfait pag 
entièrement. Et je regrelte et m'étonne 
qu'on ait attendu pics de dix-huit mois 
pour la formuler. (Très bien! très bien!) 


Avant la guerre, des petits producteurs 
de fromages livraient directement aux dé- 
taillants; ce système supprimait les inter- 
médiaires. Mais une loi de Vichy à 
contraint ces producteurs à livrer à un 
grossiste, ce qui a eu pour résultat l’aug- 
mentation du prix des produits laitiers. 

Je citerai l'exemple d’un petit produc- 
teur, fabricant de fromages, qui avait de- 
mandé aux services du ravitaillement l’au- 
torisation de livrer directement aux dé- 
taillants, 11 Jui fut répondu qu'en tant que 
fabricant il ne pouvait faire autrement que 
de passer par l'intermédiaire d’un gros- 
siste. Toutefois, les services du ravitaille- 
ment précisèrent que, s’il ne pouvait livrer 
directement au détaillant, sa femme pou- 
vait effectuer cette opération, grâce à 
l'attribution de Ja carte D 23, délivrée aux 
intermédiaires, c’est-à-dire aux grossistes, 
C'était donc la possibilité de tourner la 
loi. 

Il serait souhaitable que ces petits fabri- 
cants de fromages et les artisans en pro- 
duits daitiers puissent livrer directement 
aux détaillants; on supprimerait ainsi un 
intermédiaire, le grossiste, tout en conser- 
vant Le système du contingentement. Il est 
possible, en effet, de contrôler les fabri- 
cants de fromages qui sont connus des ser- 
vices du ravitaillement, tout comme les 
grossistes. Cela permettrait d’abaisser le 
prix des produits laitiers. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'ordre du jour » à “x 
rait les questions n° 4, de M. Marcel Noël, 
et n° 7, de M. Duquesne, à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques; mais, en l’absence 
de M. le président du conseil, ces deux 
questions sont reportées d'office, confor- 
mément au quatrière alinéa de l’article 96 
du règlement, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


Santé publique et population, 


M. le président, L'ordre du jour appelle. 
rait les questions n° 2, de M. Denais, et 
n° 6, de M. Allonneau, à M. le ministre de 
la santé publique et de Ja population ; mais 
M. le ministre de la santé publique m'a 
fait connaître qu’il ne pouvait assister à 
la présente séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règlement, 
les questions de M. Denais et de M. Aïlon- 
neau sont reportées d'office à l’ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain. 


Agriculture, 


M. le président L'ordre du jour appelle- 
rait la question n° 10 de M. Edouard Ra- 
monet à M. le ministre de l'agriculture 
mais l'auteur de cette question m'a fait 
savoir qu'il la retirait, 
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Acte est donné de ce retrait. 
‘ordre du jour appellerait la question 
9, de M. Louvel, à M. ie ministre de 
l'agriculture ; mais M. le ministre de l'agri- 
eulture m'a fait connaître qu’il ne pouvait 
sssister à la présente séance, 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la question n° 9, de M. Louvel, à M. le 
ministre de l’agriculture; mais M. le mi- 
nistre de l’agriculture m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l’article 96 du règlement, 
la question de M. Louvel est reportée, 
d'office, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain, 


M. Jean Minjoz., Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Min- 
307. 

M. Jean Minjoz. M. Jean Silvandre, non 
encore revenu de la France d’outre-mer, 
et qui avait posé une question à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, m'avait 
chargé de présenter, éventuellement, les 
observations que pourrait comporter la 
réponse de M. le ministre. 

Malheureusement, M. le président vient 
de nous faire connaître que M. le ministre 
de la France d'outre-mer ne pouvait pas 
assister à cetle séance. 

Aux termes de l'article 96 du règlement, 
si l'auteur d'une question orale, ou son 
suppléant, est absent lorsque la question 
est appelée en séance publique, le report 
à la suite du rôle est ordonné d'office. Si 
— c'est le cas actuel — le ministre inté- 
ressé est absent, la question est reportée 
à l’ordre du jour du vendredi suivant, Si, 
enfin, par suite de deux absences succes- 
sives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance 

ublique, l'auteur peut, le ministre étant 
L'es absent, transformer, séance 
tenante, en interpellation. 

Je crois savoir que la question de notre 
collègue M. Silvandre ne figure pas pour 
la première fois à notre ordre du pour. Par 
conséquent, si elle venait à être appelée 
une troisième fois et que M. le ministre de 
la France d'outre-mer fût encore absent, 
il serait possible de la transformer en 
interpellation. 

J'estime toutefois qu’en insérant dans le 
règlement l’article relatif aux questions 
orales on visait précisément à éviter un 
top grand nombre d’interpellations. 


Je pense donc que l’Assemblée, une fois 
de plus, sera unanime à demander, à M. le 
président et à M. le secrétaire d'Etat qui 
représente en ce moment le Gouvernement, 
de bien vouloir rappeler à MM. les minis- 
tres qu'ils ont, eux aussi, des obligations 
à l'égard des membres de l’Assemblée 
(Applaudissements) et qu'ils doivent, lors- 
que des questions orales sont inscrites à 
notre ordre du jour, et à moins de circons- 


tances exceptionnelles que chacun de nous. 


comprendrait, Se présenter ici pour y 


répondre. 

En procédant comme on le fait actuelle- 
ment, on contribue à discréditer le régime 
parlementaire. (Très bien! très bien!) 


J'insiste auprès de M. le président, dont 
je connais l'opinion à ce sujet, pour qu’il 
veuille bien se faire notre interprète 
auprès de M. le président du conseil. (4p- 
plaudissements.) 


ce le président, La parole est à M. Lou- 
vel, 





M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le pré- 
sident, je m’associe aux paroles pronon- 
cées par M. Minjoz. 

Je tiens en effet à préciser que ce n’est 
point une question orale que j'avais posée, 
mais bien une question écrite, et cela le 
25 juin 1947. (Sourires). Par suite du si- 
lence du Gouvernement, cette question 
écrite s’est transformée en question orale. 
Or, ce matin, et ce matin seulement, j'ai 
recu la réponse de M. le ministre de l'agri- 
culture à ma question écrite. Cette réponse 
m'apporte les éléments que je désirais, 
avec quelque dix-huit mois de retard et je 
n’ai plus de raison pour maintenir ma 
question, 

Mais je me permets, monsieur le prési- 
dent, de vous demander respectueusement 
de bien vouloir rappeler au Gouvernement 
qu’il ne doit pas attendre dix-huit mois 
pour répondre à une question écrite. C’est 
absolument inadmissible. La transforma- 
tion d’une question écrite en question orale 
ne doit pas servir seulement à stimuler les 
services ministériels, mais inciter au res- 
ect du règlement, et je demande que, par 
‘gard pour l’Assemblée, les membres du 
Gouvernement répondent avec plus de 
diligence aux questions qui leur sont po- 
sées. (Applaudissements.) 


_M. le président. La parole est à M. d’As- 
tier de la Vigerie. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je 
m'associe aux protestations de nos col- 
lègues MM. Minjoz et Louvel. 


J'étais appelé, aujourd’hui, à entendre 
le Gouvernement répondre à une question 
orale que je lui avais posée au début de 
février 19471 (Exclamations.) 


Entre temps — et de cela, il y a environ 
un an — la loi qui me poussait à deman- 
der ainsi certaines explications a élé abro- 
gée. (Sourires.) 

Nous sommes done appelés à constater 
la carence du Gouvernement, dont certains 
membres omettent trop souvent d'assister 

la séance réservée aux questions ora- 
les, le vendredi. Par ailleurs, il apparaît 
si faudrait prévoir une séance de liqui- 

ation des anciennes questions orales, afin 
de permettre au système de fonctionner 
normaiement par la suite. 

Il n’est pas admissible qu’il ne soit ré- 
pondu qu'après de longs mois aux ques- 
tions orales posées par les parlementaires. 
Ce n’est pas, en tout cas, ce que prévoit le 
règlement. (Applaudissements.) 


M. Jean-Marie Louvel, C'est certainement 
contraire au règlement, 


M. le président, Je ne puis qu’approuver 
les observations que viennent de présen- 
ter nos collègues. 

La procédure des questions orales a été 
instituée pour permettre un écoulement 
rapide des affaires. Il faut absolument que 
MM. les ministres l’admettent et, de ce 
fauteuil, je leur rappelle que, pour eux, 
répondre aux questions orales des mem- 
bres de l’Assemblée est, non pas une 
faculté, mais une obligation. (Applaudis- 
sements sur tous les bancs.) 


PROCEDURE DE VOTE DU BUDGET 
DE L'EXBRACICE 1949 


Discussion d’un projet de jei, 


M. le . L'oydre du jour all e 
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re de vote du 
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général de l'exercice 1949 et relatif aux 
économies budgétaires (n° 5728-5774). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Hier, devant la commission des finances, 
M. le président du conseil montrait tout 
l'intérêt qu’il attachait, au nom du Couver- 
nement, à la discussion de ce projet et à 
son adoption — d'importance, et pour Île 
Gouvernement et pour la nation — par 
l’Assemblée nationale. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir suspendre la séance 
pendant quelques instants, pour permettre 
à M. le président du conseil d’être présent 
au moment où s'ouvrira la Aiscussion. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la proposition de M. le rapporteur gé- 
néral 7... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
vingt minutes, est reprise à quinze heures 
vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le rapporteur géné- 
ral. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement nous propose 
mur ad des dispositions spéciales concer- 
nant la procédure de vote du budget. 

De quoi s’agit-il et dans quelles condi- 
tions votre commission des finances a-t-elle 
été conduite, après l'avoir amendé, à vous 
proposer l'adoption du projet du Gouver- 
nement ? 

Je n’examinerai pas les textes dans leur 
détail; sous cet aspect, ils présentent, en 
effet, certain caractère de mvstère ct il est 
sans doute préférable de faire une svn- 
thèse des trois articles du projet, de ma- 
pière à engager ensuile une discussion 
plus utile. 

Le Gouvernement nous demande, aux 
termes des articles 1% et 3, de consentir 
à nous prononcer par un vote unique sur 
les dépenses eiviles de chacun des dépar- 
tements ministériels. 

La procédure apparait nouvelle, en 1248, 
mais on ne peut pas dire qu'elle n'a pas 
été utilisée dans le passé. Depuis 1934, en 
effet, et jusqu'à la loi du 13 décembre 
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1938, les Assemblées ont consenti à voter 
par département ministériel les dépenses 
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est possible d’instituer une di sion gé- 
nérale sur chacun des budgets d pare 
tements ministériels et d'aboutir à vote 
unique sur chacun de ces budwe!s, De 
cette manière, l’Assemblée pourra très 
utilement, lorsque sa commission des 


finances se sera prononcée sur l’ensemble 
de chaque budget, se livrer elle-même à 
un examen portant sur la répartition, par 
section et par chapitre, des dépenses de 
chaque département ministériel. 

La commission des finances vous de- 
mande donc d'adopter les articles {9 et 2 
dans la forme où le Gouvernement les a 
présentés, ou peu s’en faut. 
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Il n’en va pas de même pour l’article 2, 
qui permettrait au Gouvernement de pro- 
céder par décret à des annulations de cré- 
dits, alors que la commission des finances, 
suivant la modeste suggestion que je lui 
ai faite, et votant ensuite l'amendement 
de nos collègues MM. Gozard, Edgar Faure 
et de Tinguy, a marqué son désir que ces 
annulations, portant sur des crédits g'o- 
baux de chacun des départements minis- 
tériels, se traduisent par le dépôt, sur le 
bureau de l'Assemblée, d’un collectif d'an- 
nulations, 

Nous voulons, en effet, que la volonté 
d'économies, traduite par le Gouvernement 
dans l’article 2, se complète par l'exa- 
men, au sein de l’Assemb'ée, d’un collectif 
d'annulations. Ainsi, le Parlement, en der- 
nier ressort, décidera des modifications 
qu'il conviendra d'apporter à chacun des 
chapitres. 

J'ai dit que cette procédure n’était pas 
inusitée, mais chacun reconnaît qu’elle 
n'est quand même pas normale. M’adres- 
sant à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
qui représente le Gouvernement, je lui 
dérière: Vous nous demandez de consen- 
tir une dérogation aux droits du Parle- 
ment, La commission des finances de l’As- 
sembliée consent à cette dérogation, mais 
aux conditions mêmes que le Gouverne- 
ment a acceptées et dans le cadre de ses 
engagements propres dont je rappelle les 


termes: Le Gouvernement s'est engagé à 
déposer le plus de vire tie possible les 
lois organiques du budget. 

Jusqu'à présent, en effet, nous som- 
mes dans une situation transitoire. 
Nous n'avons pas suivi les prescriptions 
de l'article 16 de la Constitution qui 
dispose que nous devons établir et voter 
une loi organique du budget. Cette loi 


organique sera notre règle définitive pour 
l'examen et le vote du budget. Elle sera 
aussi notre règle définitive pour une mis- 
sion non moins essentielle, à savoir le cun- 
trôle de l'exécution du budget; et je suis 
sûr que M. le président Marin, qu est, 
depuis très longtemps, le défenseur de 
celte formule, m'approuvera. 


M, Louis Marin, Jamais, encore, je n'ai 
rien vu de pareil à ce que je vois aujour- 
d'hui! (Sourires.) 


M. le rapporteur général, Nous deman- 
dons, en conséquence, au Gouvernement 
de. vouloir bien déposer cette loi orga- 
nique. 


Voilà l’une des premières conséquences 
du vote que “nous allons émettre. 

Mais il en est une seconde, et c’est peut- 
ètre, dans le temps présent, la princi- 
pale. 

Si nous acceptons, devant les impéra- 
lifs du calendrier, la formule nouvelle de 
discussion budgétaire, nous voulons être 
saisis du budget en son entier. Nous vou- 
lons que le Gouvernement, soit par une 
déclaration devant le Parlement, soit par 
le dépôt de textes, nous fasse connaître, 
avant le 31 décembre, l’ensemble du bud- 
et, qu'il s'agisse des crédits relatifs à la 
défense nationale, de la réforme fiscale, du 
budget de l'équipement et de la recons- 
truction ou, encore et surtout, des propo- 
sitions qu'il entend nous présenter pour 
faire face aux dépenses d'équipement et 
de reconstruction. 


Nous voulons bien voter votre Joi, nous 
voulons bien admettre que le calendrier 
nous incite à une limitation de l'examen 
du budget civil, mais nous voulons avoir 
la possibilité de juger l’ensemble de la 
poiitique financière et budgétaire du Gou- 
vernement, 





M. le éecrétaire d'Etat nous fera con- 
naître la position du Gouvernement à cet 
égard. Si les deux conditions que je viens 
d'exposer sont remplies, je pense que 
l'Assemblée pourra consentir, exception- 
nellement, à voter le projet de loi qui lui 
est soumis. (Applaudissements au centre, 
à droite et à gauche.) 


M. le président, Conformément à l’ar- 
ticle 46 du règlement, M. Lespès propose 
la question préalaible, 


La parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès, Mesdames, messieurs, 
le titre des projets de loi est parfois quel- 
que peu trompeur, 


Celui qui nous est soumis aujourd’hui 
semble poser exclusivement une question 
de procédure ; mais, en réalité, nous som- 
mes tous convaincus qu'il s’agit de bien 
autre chose. Il s’agit de savoir si le jeu 
des institutions républicaines pernidlire 
de trouver les modalités d'une action effi- 
cace, 


M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances, dans le rapport qu'il 
nous a présenté, a déclaré, avec une 
nuance d’amertume peut-être, qu’une 
fois de plus on tendait à instituer une 
procédure exceptionneile de vote du bud- 
get général. 

Ces mots: « une fois de plus » tradui- 
sent les préoccupations d’une large frac- 
tion de cette Assemblée et, au nom du 
groupe d'action démocratique et sociale, 
je dis au Gouvernement que nous n'accep- 
tons pas que la question soit posée dans 
les termes où ele l’est par le Gouverne- 
ment. Nous demandons au Gouvernement 
s’il entend, oui ou non, pour la discussion 
budgétaire, se conformer à ce que j’appel- 
lerai la légalité républicaine. 


Sur quels documents allons-nous nous 
prononcer aujourd’hui ? S’il y a, en effet, 
une question de procédure, il y a aussi 
une question de fond. 

Le service de la distribution m'a remis, 
ce malin, une annexe au projet de loi 
concernant le code des douanes. Vraiment, 
c'est un peu mince comme document. , 


Tout 6e me comme si le Gouverne- 
ment se refusait à donner à l’Assemblée 
des indications même sommaires sur la 
oature du budget. Il attend de savoir, 
sans doute, si nous acceplerons le vote par 
ministère, avant de nous les présenter. 
Mais si, par hasard, nous refusions celte 
procédure, que se passerait-il ? L'Imprime- 
rie nationale serait-elle obligée ou non, 
de réimprimer l’ensemble de ces docu- 
ments ? Nous ne savons pas si nous au- 
rons connaissance des crédits, chapitre 
par chapitre, dans l'hypothèse même où 
nous ne devrons pas les discuter. 

Les seules indications qui nous aient été 
données — et c’est un peu vexant pour 
cette Assemblée — nous les avons trou- 
vées dans la presse qui, elle, mieux infor- 
mée, nous parle d’un budget ordinaire de 
1.280 milliards et d’un budget extraardi- 
naire de queique GX milliards. 

Monsieur le président du conseil, notre 
devoir est de vous rapporter la réaction 
de l'opinion publique en apprenant ces 
chiffres. 

Pensez-vous qu’un budget de 2.000 mil- 
liards soit un moyen efficace de convaincre 
l'opinion publique que vous allez vous 
acharner dans la lutte contre l'inflation ? 


Ce matin, j'apprenais, d’après la situation 
hebdomadaire de la Banque de France, 
que le montant des billets en circuiation 
était passé de 913 à 956 milliards, soit une 
augmentation de 43 milliards; que les 





avances de la Banque à l'Etat étaient éga, 
lement en augmentation de 14 milliards: 
qu'il y avait un accroissement de plus de 
12 milliards des avances à trente jours, 
Et l'opinion publique se dit: Encore des 
impôts, encore l’écrasement des chasses 
moyennes! A quoi cela sert-il ? Nous voilà, 
à nouveau, repris dans le cycle infernal! 


Certes, on nous parle bien d’une réforme 
fiscale, mais nous n'avons pas d'illusions. 
Nous apprenons — toujours par la presse 


— que la réforme fiscale se traduira par 
280 milliards d'impôts supplémentaires. 
Evidemment, la situation dans laquelie se 
trouve le pays est difficile. 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat au 
finances et aux affaires économiques. Me 
permettez-vous de vous interrompre, ron- 
sieur Lespès ? 


M. Henri Lespès, Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le projet de ré- 
forme fiscale, conformément aux engager 
ments du Gouvernement, est dépos - 
puis hier. 


Sur divers bancs à l'extrême gauche, 
En blanc. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Non, pas en 
blanc, mais imprimé. 


D'autre part, le produit de la réforme 
fiscale est évalué à 1.250 milliards. 


Quant au texte relatif aux impôts nou- 
veaux, il n’est pas déposé. Il s'incorporera 
à la loi des voies et moyens. 


M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, 
je pus acte avec satisfaction de vos 
déclarations. 


Dans l'exposé des motifs du projet de loi 
n° 5728 que nous discutons, vous disiez : 


« Selon de très anciennes habitudes, fa 
préparation du budget général était entre- 
rise, avant la dernière guerre, quelque 
uit ou neuf mois avant le début de l’exer- 
cice. » 


Je constate qu'aujourd’hui, 10 décem- 
bre, on nous annonce des chiffres glo- 
baux, que les dispositions de la réforme 
fiscale ne sont connues, paraît-il, que de- 
puis 24 heures — et encore tout le monde 
n’en est-il pas parfaitement convaincu — 
et que vous allez nous demander de voter, 
en gros, quelque 2.000 milliards, après un 
examen extrêmement insuffisant. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je pense que 
vous avez, comme moi, le sentiment qu'il 
ne faut pas affaler l'opinion publique. (Ri- 
res à l'extrême gauche.) 


C'est un devoir national, à l'heure ac- 
tuelle, de ne susciter aucune panique. 
C'est pourquoi je tiens à rectifier vos 
chiffres. 


I ne s’agit, en aucun cas, de 2.000 mil- 
liards d'impôts. C'est faux. IL est égale- 
ment faux de prétendre que le Gouverne- 
ment soit en retard pour déposer le 
budget. 


Sa préparation, autrefois, remontait à 
huit ou neuf mois avant le début de l’exer- 
cice ? D'accord. Maïs quand le dernier bud- 
get a-t-il été voté ? Il a été voté au mois 
de septembre dernier. Comment vouliez- 
vous que nous préparions le budget de 
1949 avant le vote du précédent ? (Applau- 
dissements au centre. 


M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, je 
vous donne acte, bien volontiers, du fait 
que c’est vraiment un tour de force que 
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vous avez essayé de réaliser en nous pré- ! se sont engagés à établir, 


gentant le projet de budget aujourd'hui; 
mais je critique une méthode qui ne per- 
met pas au gontrôle parlementaire de 
s'exercer suivant les formes de la légalité 
et de la tradition républicaines. 

Je n'ai pas déclaré qu'il s'agissait de 
9.000 milliards de francs d'impôts — je ne 

ermets moi aussi de rectifier — mais d'un 

udget de 2.000 milliards de francs. 

J'ai dit également que, d’après Les infor- 
mations que nous avons — Vous NOUS par- 
lez vous-même de 1.250 milliards de francs 
pour le budget proprement dit — il y au- 
rait quelque 280 milliards d'impôts supplé- 
mentaires. G'est tout ce que j'ai dit. 

Monsieur le ministre, si vraiment vous 
pouviez nous donner }’assurance que Vous 
allez équilibrer votre budget tout en dimi- 
nuant les impôts, nous serions absolument 
enchantés, mais je n'oserais pas vous 
croire. 

Cela dit, je reviens sur une appréciation 
de M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances. Notre collègue vient de 
déclarer que Ja commission des finances 
désirait connaître le plan d'ensemble de 
la politique économique et financière du 
Gouvernement. 

C'est, en effet, monsieur le rapporteur 
général, le désir, je pense, unanime de 
cette Assemblées 

Cependant, ce n’est pas la première fois 
que ce désir est exprimé et c’est cela qui 
est grave. Nous ne connaissons pas de plan 
d'ensemble. Nous n'avons aucune garantie 
sur la continuité d’une action gouverne- 
mentale s'appliquant à atteindre certains 
objectifs. 

On critique certaines méthodes de travail 
de cette Assemblée, mais je me permets de 
déclarer, encore une fois, que la nécessité 
d'un plan d'ensemble économique et fi- 
nancier ne lui a pas échappé et qu'elle 
avait même pris position à cet égard. 

Ce que je reproche au Gouvernement, et 
c’est là le sens de ma question préalable, 
c'est de ne pas observer des articles de Joi 
fondamentaux, qui figurent dans la loi du 
47 août 1948, la fameuse loi sur les pou- 
voirs spéciaux. 

L’articke 4 de cette loi concerne le plan 
de modernisation et d'équipement et un 
orateur, le 9 août dernier, s’exprimait 
ainsi à cette tribune : 

« Il s’agit de donner une certitude aux 
entreprises intéressées quant aux objectifs 
qui commandent l'orientation et le rythme 
de leur activité. 


« En l'absence d’une décision de notre 
art, les entreprises ne sont pas fixées sur 
es objectifs poursuivis. Elles ne savent 

rs davantage si leurs initiatives, faute de 
‘appui d’un plan financier, ne seront pas 
paralysées. » 


Et un peu plus loin: 
« Je n'ai pas besoin d’insister sur la né- 


cessité pour ie Parlement tout entier d'être 
associé à une œuvre de cette ampleur. » 


Cet  orateur, mesdames, messieurs, 
c'était M. Leenhardt, du groupe socialiste, 
président de la commission des affaires 
économiques, 

Or, avons-nous eu connaissance du plan 
de modernisation et d'équipement ? IÀ 
encore, la presse a été beaucoup mieux 
informée que nous. 

Le PBullelin économique de la société 
d'études économiques et documentaires a 
analysé une réponse française au ques- 
tionnaire de l’organisation européenne de 
coopération économique sur le programme 

production à long terme que les Seize 


! 
u 





| 


our traduire 
dans les faits le plan Marshall. Le Gou- 


vernement, autrement dit, a pris une posi- 


| tion qui engage Tensemble de la politi- 
que économique, 


financière et sociale, 


| 


pour quatre ans, sans que le Parlement 


ait même été consulté. 
C'est grave. D'après ce L 
jectif idéal de la production charbormière 
était d’ailleurs de 64 millions de tonnes. 
Maïs, par prudence — j'aime beaucoup ce 
terme de prudence — on ne comptait en 
1952 que sur 60 millions de tonnes. 
Ailleurs, on nous disait, pour Ja poli- 
tique des carburants, qu'on rédusait à 
%5 millions de do'iars les importations 
de produits pétroliers pour 1952-1953. 
Entre parenthèses, j> suis dans j'admira- 
tion devant ces stratèges de la politique 
économique inte#nationale qui déclarent 
qu'on va disposer exactement de 263 mil- 
lions de dollurs en 1952-1953. Ce n'est pas 
250 ou 309 millions de doëlars, ce net 
pas un chiffre à 50 millions de dollars 
près. Non, c'est 265 millions de dokbars, 
Mais un peu plus loin, la commission 
de modernisation des carburants, étudiant 
les conséquences de cet état de fait, ré- 
partit les 18.700.009 tonnes de produits 
pétroliers que nous aurons à rafliner, et 
déchare, en particulier, qu'il sera fait un 
abattement de 30 p. 100 sur les hesoins 
des voitures de tourisme, c'est-à-dire que, 
par un biais et sur des informations dont 
je n'ai pas besoin de souligner la légè- 
reté, on met en jeu tout l'avenir de 1a 
production automobile française. 
Ces préoccupations me paraissent d'um 
intérêt majeur, et l'Assemblée aurait dû 
ee prononcer sur ce point. 


Je vous rappelle en effet, monsieur le 
président du conseil, les termes de l'arti- 
cie 4 de la loi du 17 août 1946: 

« Avant le 1% janvier 1949, le Gouver- 
nement prendra les ce se mari néces- 
saires en vue de soumettre à l'avis du 
Conseil économique et de l’Assemblée de 
l'Union francaise, et à l'approbation du 
Parlement, le plan de modermisation et 
d'équipement de la métropole et des ter- 
ritoires de l’Unian française... » 


IL s’agit pratiquement de toute l'urienta- 
tion de la politique économique, financière 
et sociale de la France. Qu'adviendra-t-il 
si l’Assemb'ée refuse d'adopter ce plan de 
modernisation ? 

Nos engagements vis-à-vis de l'Organisa- 
tien économique de coopération euro- 
péenne devraient être reniés par le Gou- 
vernement. 

J'ai l'impression, mes chers collègues, 
que le Gouvernement nous a mis, en la 
matière, devant le fait accompli. 


Je le répète, une loi a été votée et, me 
tournant vers nos camarades socialistes, … 
(Rires et exclamations à l'extrême gauche.) 


Si le mot de camarades vous déplait, bien 
volontiers, je dis à nos collègues socialis- 
tes : Puisque vous avez pris l'initiative, par 
la bouche de M. Leenhardt, de présenter 
à la loi sur les pouvoirs spéciaux l'amen- 
dement demandant que le plan de moder- 
msation et QE eg soit soumis à 
l’Assemblée, allez-vous maintenant accep- 
ter que la disposition législative qui émane 
de vous ne soit pas respectée ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, Je m'excuse de 
vous interrompre à nouveau, mais je vou- 
drais vous apporter là aussi un apaisement 

ui vous évitera de m'accuser de manquer 
mes promesses. 


bulletin, lob- | 





Le texte auquel vous faites allusion pré- 

voit le dépôt avant le 34 décembre 1948 du 
rogramme de travaux, avec les prévisions 
"engagements. 


Nous ne sommes pas encore au 31 dé- 
cembre 1948. 

M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, je 
prends bien volontiers acte de vos declara- 
tions. 


Mais si nous avons connaissance, le 
31 décembre 19:8, du plan de mosdernisa- 
tion et d'équipement, comment pourra-t-il 
nous servir de base pour voter, avant cette 
date, les crédits, et pour engager Fensem- 


Voilà ce qui me paraît grave; dans l’es- 
blè de la politique économique et finan- 
cière du pays ? Car c’est tout de même 
par le budget, et par le budget seulement, 
que nous avons cette possibilité, 


Voiei ce qui me paraît grave; dans l’es- 
prit du législateur et même, je crois, de 
M. Leenhardt, le plan de modernisation et 
d'équipement, en saine procédure budgé- 
taire, devait nous être soumis avant que 
nous ayous à discuter l’enseruble du bud- 
get de la ration. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Moasieur Lespès, 
excusez-moi de continuer €çe dialogue . 


M. Henri Lespès. Je vous en prie, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. ..Inais, puis- 
que vous êtes si bien informé sur le 
plan déposé à l'O. FE. €. E., vous w’ignorez 
pas, et M. Leenhardt le savait également, 
que nous devions saisir c<cet . organisme 
avant ie {* octobre et que, par conséquent, 
fixant notre échéance au 31 décembre, 
c'était simplement un programme français 
que nous apportions devant une Assemblée 
française pour que celle-ci pût décider de 
l'ampleur des travaux qu'elle entendait 
voir réaliser, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, 
votre devoir n’était-il pas, aussitôt après 
avoir siumis ce document à 1’Organisation 
économique de coopération européenne, de 
venir devant Je Parlement, comme l’arti- 
ele de li voté à la demande de M. Leen- 
hardt vous y invitait, pour nous expiiquer 
exactement dans quelle direction allait 
s'orienter l’économie nationale ? 

C’est cet empiètement sur les prérogati- 
ves de l’Assemblée, en violation, je le ré- 

ète, d'un texte de loi précis, qui me sem- 
le grave 

Le deuxième problème est celui du sta- 
tut général des entreprises nationalisées. 


Nous avons entendu récemment, à eette 
tribune, des discours fort remarquables. 


M. le rapporteur général. Ce n'est pag 
e sujet. 


M. Henri Lespès. Je ne m'écarte pas d4 
sujet, vous allez vous en apercevoir. 

M. Lecœur a stigmalisé le rôle de l'Etat 
patron dans les entreprises nationalisées. 
M. Michel, au nom du parti communiste, 
a mainte fois traité la question. Il a : 
ailleurs, un certain jour, rappelé cette dé- 
claration du ministre des finances d’alors 
à la commission des finances : « Nous ne 

ourrons disposer des 150 milliards de 

nes du plan Marshall pour notre équi- 
pement que si nous avons procédé aux 
réformes nécessaires dans les entreprises 
nâtionalistes, » 
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Or, le dernier alinéa de l'article 2 de 
la loi du 17 août 19148 est ainsi conçu: 

« Le Gouvernement soumettra au Parle- 
ment avant le 31 décembre 1948 le texte 
portant statut général des entreprises na- 
tionalisées. » 

Vous savez quelle a été cette année 
l'importance des charges de l'Etat en la 
matière. D'après la loi du 24 septembre 
dernier, elles se traduisent par 67 mil- 
liards pour Electricité de France, 3.400 
millions pour Gaz de France, 52 milliards 
200 millions pour les Caarbonnages de 
France, 41 milliards 700 millions et 19 mil- 
liards 860 millions pour la Société natio- 
na!le des chemins de fer français. 

Je pense que, pour 1949, la note va être 
également assez élevée. 

Y a-t-il un fait nouveau justifiant que le 
Gouvernement se désintéresse du pro- 
blème ? 

M. Boutavant, notre collègue du parti 
communiste, a dit expressément hier à 
cette tribune, dans une discussion relative 
au scandale de la grève dans les mines: 
« Le combat continue. » 

M. Je ministre de l’industrie et du com- 
merce a révoqué un certain nombre d’ad- 
ministrateurs des Charbonnages de France 
et des houillères de bassin. Pour quelle 
raison nous demande-t-on des crédits con- 
sidérables pour les entreprises nationali- 
sées avant d’avoir tenté cette remise en 
ordre que l'immense majorité de l’Assem- 
blée demandait ? 

Encore une fois, je n’émets pas un vœu 
platonique, je demande l'application d'un 
article de la loi sur les pouvoirs spéciaux. 
(Applaudissements sur certains bancs au 
centre et à gauche.) 


M. Auguste Joubert. 11 ne fallait pas vo- 
ter cette loi. 


M. Henri Lespès. Comment pouvons-nous 
faye confiance au Gouvernement après 
que le président de la commission de Ja 
production industrielle nous à dit, ces 
jours derniers, que le projet de statut des 
entreprises nationalisées n'était même pas 
encore élaboré ? 


M. Jean-Paul Palewski, C'est un 


dale ! 


., Henri Lespès. Je vous défie bien, mon- 
sieur le ministre, de nous présenter à 
temps ce statut des entreprises pubiiques 
gràce auquel nous pourrions espérer voir 
améliorer la situation dans ce domaine. 

En somme, nous estimons, à tort ou à 
raison, que la confiance dans le Gouver- 
nement suppose d’abord qu'il respecte la 
loi. Le principe de la séparation des pou- 
voirs exige que le pouvoir exécutif se 
soumette à la loi. Or, je constate que, 
sur deux artic'es de loi qui nous appa- 
raissent comme fondamentaux, l’un en- 
gageant tout l'avenir économique, social 
et financier du pays, l’autre apportant de 
l'ordre dans un secteur primordial de 
l'économie, les engagements pris par lui 
ne éeront pas respectés, 


scan- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Vous pariez 
maintenant au futur, j'en suis heureux. 


M. Henri Lespès, Disons alors: ne se- 
ront pas respectés à temps, pour laisser 
à mon affirmation toute sa valeur. 

Mais ce n’est pas là une question de 
procédure. Vous comprenez bien, mes 
chers co:ègues, que le débat sur les lois 
organiques régissant les sociétés mationa- 
lisées, ou que le débat sur l'orientation 
d'ensemble du pan de modernisation de 
notre équipement, c'est vraiment le fond 





du problème et que le Gouvernement ne 
peut pas, en conscience, nous demander 
des crédits avant que l’Assemblée ait pris 
posilion sur ce point, 

Une centaine de milliards vont être en- 
gagés en violation de ce principe, sans 
contrô'e parlementaire, avec une simple 
« justification par grandes masses. », 
nous à dit le Gouvernement. 

Nous demandons simplement que ]l'As- 
semblée exige le respect de la loi. Le sens 
de ma question préalabie est qu'il n'est pas 
rem de discuter le budget ou même 
es modalités d'une procédure nouvelle 
d'une discussion budgétaire tant que deux 
articles de loi aussi fondamentaux que ceux 
que j'ai rappelés n'auront pas été res- 
ectés, (Applaudissements Sur certains 
rancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil, 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, M. Lespès 
vient de vous demander de voter la ques- 
tion préalable et de repousser ainsi le pro- 
jet de loi qüe nous vous avons présenté. 

Mais, au cours de son exposé, il a for- 
mulé un certain nombre de critiques qui 
portent sur la politique financière du Gou- 
vernement et sur des projets de loi que 
nous aurons à discuter ultérieurement. Je 
ne le suivrai pas sur ce terrain, qui n'est 
pas celui où nous devons débattre aujour- 
d'hui. 

Nous avons à nous préoccuper unique- 
ment d'une question de procédure. La 
question est de savoir s’il est, dans cette 
Assemblée, une majorité qui veut que l’on 
essaye enfin de mettre de l’ordre dans 
les affaires financières de la France. 


Plusieurs membres à droite. « Enfin ! » 


M. le président du conseil. Mais, en de- 
hors de ses critiques, M. Lespès a tout 
de même reconnu que le Gouverne- 
ment n'avait ét: en possession du bud- 
get de 1948 que le 20 septembre dernier 
et qu'il nous était impossible, dans ces 
conditions, de savoir exactement, dans les 
premiers mois de cette année, le total de 
nos ressources et le montant des dépenses 
que nous pourrions engager. Nous avons 
done vécu dans l'incertitude et au milieu 
de risques financiers. 


Cela, nous ne pouvons plus le permettre. 
Nous devons enfin avoir le souci de voter 
le budget en temps utile pour permettre 
a gouvernement qui sera au pouvoir 
d'étudier assez tôt dans l’année le budget 
d? 1950. 

Et nous avons surtout l'obligation im- 
périeuse de savoir exactement quelles se- 
ront nos dépenses et d'inscrire en regard 
des recettes assurées pour les équilibrer, 


Nous avons en outre à dégager avant 
le 31 décembre des recettes én quantité 
suffisante pour couvrir les besoins de la 
trésorerie. C’est là le devoir du Parlement, 
c'est en tout cas celui du Gouvernement, 
et M. Lespès voudra bien reconnaître que 
la première partie de son exposé, celle 
qui n'était pas la critique de l'action du 
Gouvernement, qu'on peut attendre d’un 
député de l'opposition, concordait avec 
les affirmations que j’apporte, 

L'Assemblée sera d'accord avec le Gou- 
vernement pour dire que notre situation 
financière doit être examinée par le Par- 
lement avant le 31 décembre, Ce n’est pas 
notre faute à nous si les délais sont très 
courts. ({nterruptions à l'extrême gauche 
et sur certains bancs à droite et à gauche.) 





L'Assemblée a un devoir à remplir, ce. 
lui de mettre de l'ordre dans les Btnces 
de la France. , 


M. Lespès a bien voulu reconnaître que 
le budget de l'année précédente avait été 
voté trop tard pour que le budget de 11/9 
ait pu être présenté en temps utile, Mais 
puis-je lui rappe:er aussi que si le Gouver. 
nement se présente devant vous aussi tar. 


-divement avec un projet de budget, ce 


Gouvernement n'est constitué que depuis 
trois mois et que, au cours de ces trois 
mois, il s’est produit un certain nombre 
d'événements qui ont mis en cause l’ordre 
public dans nolre pays. 


Nous avons dû prendre des responsabi. 
lités qui ont été particulièrement lourdes, 
Nous avons assuré la liberté du travail 
dans les secteurs où cette liberté était 
menacée, Nous avons maintenu l’ordre pu: 
blic. 

Or, à ce moment-là, nous ne savions pas 
quelles seraient les conséquences finan- 
cières de ces troubles sociaux que l'on 
avait déclenchés dans le pays. Nous de- 
vons en tenir compte dans notre budget, 


Hier même, nous avons déposé sur le 
bureau de l’Assemblée un projet de loi 
qui à enregistré les charges financières 
qui résultent, hélas! pour le pays, de ces 
événements. 

Le Gouvernement a montré, alors, qu'il 
comprenait son devoir. Il le comprend au- 
jourd'hui quand il vient vous dire: Après 
e drame social que nous avons vécu, il 
y à un autre drame que nous voudrions 
éviter à la France, celui de se trouver 
brusquement dans une situation financière 
telle que de nouveau notre monnaie soit 
en péril. 

Nous devons, dans les jours prochains, 
avoir un budget en équilibre, des res- 
sources pour alimenter notre trésorerie, 
si nous voulons écarter ce danger et évi- 
ter de connaître, en 1949, des échéances 
redoutables comme celles que nous avons 
connues en 1948. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Mes chers, collègues, 
le groupe communiste va voter La question 
préalable. 


Sans développer les raisons pour 
queles nous émettrons ce vote. 


les 


M. Gilles Gozard. Ce sont les mèmes rai- 
sons que celles de M. Lespès. 


M. Jacques Duclos. Non, ce ne sont pas 
les mêmes raisons, monsieur Gozard, et 
je n'ai besoin ni de vous, ni de M. Lespès 
pour exposer les miennes. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


Je tiens en tout ças à faire remarquer 
à M. Lespès que le groupe d'action dérmo- 
cratique et sociale, au nom duquel il à 
posé la question préalable tout à l'heure, 
a pris hier à la commission des finances, 
par la voix d'un de ses représentants, 
M. Guillant.. (Dénégations Sur certains 
bancs au centre.) 


M. Henri Lespès. Non, M. Guillant ne 
fait partie de notre groupe. C'esi 
M. Krieger qui nous représentait devant la 
commission, 


M. Jacques Duclos. En ce cas, l'observa- 
tion que je voulais présenter n'a plus 
d'objet, (ltres au centre et à droite.) 


M, le président, Ia parole est à M. Les- 


pès. 
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M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
je répondrai très brièvement à M. le pré- 
sident du conseil en rappelant ce que j'ai 
dit tout à l'heure à la tribune. 


Pour remettre en ordre les finances de- 
Etat, l’Assemblée avait exprimé sa vo- 
tonté d’yne manière extrêmement nette, 
lors de la discussion de Lx célèbre loi sur 
les pouvoirs spéciaux. 

Cette loi, j'en conviens, n'a pas été pro- 
posée par le gouvefnement de M. Queuille, 
mais ses articles demeurent tout de même 
valables, monsieur le président du conseil, 
même pour votre gouvernement... 


M. le président du conseil, Oui, et la 
preuve, C'est que nous nous en Servons. 


M. Henri Lespès, Vous vous en servez, 
certes, mais malheureusement trop tard, 
puisque, par la procédure budgétaire que 
vous nous proposez actuesemment, vous 
allez nous demander d'orienter toute la 
politique financière et sociaie du pays 
sans nous avoir présenté le plan 7 vous 
avez soumis déja à l'étranger, à l’Organi- 
sation économique de coopération euro- 
péenne, 

Vous allez nous demander de voter des 
centaines de milliards pour les entreprises 
nationalisées sans avoir essayé de modi- 
fier le statut de ces entreprises. 


M. le président du conseil. Nous verrons 
cela au cours de la discuésion, 


M. Henri Lespes. autrement qu’en ré- 
voquant des adiuinistrateurs, 

Nous ne pouvons pas vous suivre dans 
cette voie. 

Et, afin que chacun puisse prendre ses 
responsabilités, nous demandons un scru- 
tin public, [Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. Je réponds 
d'un mot à M. Lespès que le Gouvernement 
ue fuit pas ce débat, puisqu'il doit être 
entendu mardi par la commission des 
finances, à l'occasion du projet de loi sur 
les voies et moyens, sur sa politique éco- 
nomique et financière, et qu'à l’occasion 
de ce projet de loi s’instituera, dans cette 
enceinte, une discussion à laquelle il ne 
se dérobera pas. 


M. Paul Theetten. Il faudra définir votre 
politique économique, 


M. le président. Je consuite l'Assemblée 
sur la question préalable, 


Je suis saisi d'une demanie de scrutin 
résentée au nom du groupe d'action répu- 
licaine, 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos, 
… (MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


ne demande 


Nornibre des votants.,.....,., 5094 
Majorité absolue............. 298 


Pour l'adoption...... 230 
Contre Né rstiées "O8 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Jacques Duclos, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi en discussion tend à ré- 
duire le droit de contrôle budgétaire du 
Parlement à sa plus simple expression, 

M. 'e président du conseil et M. le secré- 
taire d’État aux finances nous demandent 
en quelque sorte un dessaisissement de nos 
pouvoirs. 

Hier, un projet de loi était déposé en 
blanc. Ce projet porte fixation pour l'exer- 
cice 1949 des maxima des dépenses publi- 
ques et des évaluations des voies et 
Inoyens. 

Nous ne savons donc pas encore ce que 
le Gouvernement va nous demander de vo- 
ter, Muis il veut avant toute chose que 
nous nous prononcions sur la façon de vo- 
ter. 


Il ne s’agit pas là d’une simple question 
de procédure. Le Gouvernement veut que 
nous fixions le maximum global des dé- 
penses publiques en lui laissant le soin de 
procéder à toutes ventilations, corrections 
et à tous transferts qu'il jugera utiles. 

On aursit pu penser qu'avant d2 débat- 
tre de la procédure, c’est-à-dire la facon de 
discuter, on nous aurait donné un aperçu 
des problèmes que nous aurons à connai- 
tre dans les prochains jours, 

Mais il en va autrement. Ikest vrai, nous 
dit-on, que les projets du Gouvernement 
ont été mûrement réfléchis. On ajoute 
qu'ils ont été votés à l'unanimité. Et l'on 
nous fait cette déclaration comme pour 
nous mettre en contiance. 

Néanmoins, une vieille expérience nous 
montre qu'au sein du Gouvernement on 
est toujours d'accord lorsqu'il s'agit d'an- 
ticommunisme. Mais il en va quelquefois 
autrement lorsqu'il s'agit, pour les partis 
de la majorité, de se äisputer une clientele 
qu'on voudrait, de part et d'autre, acca- 
parer tandis qu’on se prépare à la tondre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ici que je veux dire quelques mots 
du projet de réforme fiscale que la presse 
expose et commente abondamment ce ma- 
tin. Je dois reconnaître qué les journalistes 
sont plus favorisés que les députés, Ts ont 
connu le texte avant les représentants de 
la nation. 

Pourtant, l’autre jour, M. le secrétaire 
d'Etat chargé de l'information déclarait 
que les textes ne seraient pas divulgués 
avant d'être portés à la connaissance des 
députés, par déférence pour l'Assemblée 
nationale. On voit ce que vaut cette pré- 
tendue déférence. 

Ce matin, les journaux disent, à propos 
de ce projet de réforme fiscale, beaucoup 
de choses, Un journal bien pensant écrit: 

« Il est hors de doute que les taux adop- 
tés pour les impôts nouveaux constituent 
théoriquement un sensible allégement. 
Est-ce à dire que nous payerons moins ? Il 
serait paradoxal de le prétendre, puisque 
la note à payer à augmenté de quelque 280 
uilliards de francs ; 

En somme, il s’agit, selon la vieille for- 
mule humoristique, de demander davan- 
tage à l'impôt et moins an contribuable. 
(Rires à l'extrème gauche.) 

En tout cas, une chose est certaine: le 
Gouvernement n’a pas élaboré la réforme 
fiscale, ou ce qui en tient lieu, pour faire 
payer moins d'impôts. Ce n'est pas vrai. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 
beau sourire, il suit que je dis la vérité. 
La réforme fiscale « été fuite, non pour 
fire payer moins d'impôts, mais pour en 


x 





faire payer davantage. Voilà la vérité. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Philip. Ce fut toujours le but 
de toute réforme fiscale, (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. J'enregistre l'aveu 
de M. Philip. 


M. André Philig. Ge fut également le but 
de la réforme Caillaux. 


.M. Jacques Duclos. Ainsi, vous voulez 
faire payer davantage d'impôts, mais vous 
modifiez le système de façon à embrouiller 
tellement les choses que le contribuable 
ne s’y reconnaîtra plus. 

Tel est donc, de l’aveu même de M. Phi- 
lip, qui vient de pittiner quelque peu les 
plates - bandes ministérielles, l'objectif 
poursuivi par le Gouvernement avec sa ré- 
forme fiscale. 

Les contribuables vont done payer plus 
d'impôts, dont la répartition ne sera pas 
faite d'après des notions de justice et 
d'équité, nous en avons la conviction pro- 
onde. Nous examinerons à fond tous ces 
problèmes lorsque nous aurons à discuter 
cette réforme fiscale, mais nous savons 
bien que ce débat n'a et ne peut avoir 
qu'un caractère platonique, puisque la loi 
sur les pleins pouvoirs donne au Gouver- 
nement la possibilité, en tout état de 
cause et quelle que soit l'opinion de l'As- 
semblée, de mettre sa réforme fiscale en 
application à partir du 1% janvier 1949. 

Ce que l’on peut dire dès aujourd'hui, 
c'est que laugmentation des impôts aura 
des répercussions inévitables sur les prix. 
Si l’on tient compie, d'autre part, de cette 
loi compliquée qui a été votée pour fixer 
les nouveaux prix des loyers, de cette loi 
qui devient le casse-tête de millions de 
Français, si l’on tient compte, dis-je, de 
l'augmentation des loyers qui va s'ajouter 
à ces impôts nouveaux, on peut avoir une 
idée assez exacte des diffieullés maté- 
rielles qui vont s’abattre demain sur nos 
compatriotes, à travers tout le pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement est enfermé dans un 
cercle vicieux: il augmente les impôts 
pour équilibrer le budget; ce faisant, il 
accroît le coût de la vie; en provoquant 
la hausse des prix, il détruit l’équi'ibre 
budgétaire, il ouvre la porte à l'inflation 
et il crée un climat permanent d'insécu- 
rité monétaire. 

C'est ici qu'apparait tout le drame de 
la France, La situation difficile que 
connaît notre pays provient du fait qu'on 
nous impose de payer deux guerres. 

Celle d'hier, d'abord, qu’on nous fait 
paver parce que les Allemands sont dis- 
pensés d’acquitter les réparations qu'ils 
nous doivent. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. André Philip, Vous en revenez à « l'AL 


lemagne payera » de Klotz! 


M. Jacques Duclos. On nous oblige à 
payer aussi la guerre de demain qu'on 
veut nous faire faire pour le compte des 
impérialistes américains, et dont on nous 
fait supporter le coût de la préparation, à 
nous, Français. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

C'est tout cela, monsieur le 
du conseil, la 
Marshall. 


pré iaent 
contre-partie du plan 
M. André Philip. Nous y voila! 


M. Jacques Dueios. Il est souvent oné- 
reux de recevoir de « l'aide 
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D'ailleurs, exauninez la situation des , aux houillères, des équipements qui se | est en train de préparer pour notre.pays, 
pations marshallisées, Ces pays voient font dans les usines et que nous devons | (Interruptions à droite.) 
venir l'heure des difticuliés, Ils senfeut le } à l'aide américaine ? " 
poids des consequences de leur inlégra- de À A A \ M. Lara Theetten. Allez dire cela à 
tion exclusive dans l’économie occiden- M. Jacques Duclos. Je vais vous répon- | M. Spaak! 
pe por 7 NAS dre, monsieur le président du conseil. 
tale. M. Jacques Duclos. M. Spaak à assez dé 
En Italie. il v a deux millions de chô- M. le président du conseil. Je m'excuse chats à fouetier en Belgique. Laissez-la 
meurs, En Belgique, nation voisine et amie, | de vous avoir interrompu, mais ce sera la | tranquille! 
on comple plus de 170.000 chômeurs, et la | seule réponse que je vous ferai sur le F 
presse de ce pays annonce qu'il faut s'at- | plan tecanique. Nous aborderons le pro- M. Paul Theetten. Il est certainemen 
| plus fort que vous. & 


tendre à y voir 300.000 travailleurs en €cho- 
mage en 1949, ce qui sera une véritable 
catastrophe. 

Un journal libéral comme La Dernière 
Heure est obligé de reconnaitre que cette 
augmentation du chômage en Belgique 
provient des difficuliés d'exportation résul- 
tant de la mise en œuvre du plan Marshall. 

Telles sont les conséquences de là poli- 
tique d'usuriers et de dominateurs que 
font les capitalistes américains. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ces messieurs vont même jusqu’à préco- 
niser l'exportation du matériel humain de 
Beigique à l'extérieur, pour abaisser le 
niveau de vie de la classe ouvrière en 
général. 

Et que va-t-il se 
France ? Pouvez-vous 
sieur le président du 
nous ne connaîtrons 
raison méme de la marshallisation de 
notre pays, une situation semblable à 
celle qui se produit maintenant en Italie 
et en Belgique ? 

Lorsque vous vous présentez sous un 
aspect rassurant, monsieur le président 
du conseil, je comprends bien quel est 
votre objectif; vous essayez de donner 
confiance au peuple. Mais il faudrait être 
bien aveugle pour avoir confiance en votre 
polilique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


passer demain en 
nous assurer, MOon- 
conseil, que demain 
pas chez nous, en 


M. Jacques Duelos. Je vous en prie, 
Juonsieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur 
Jacques Duclos, bien qu’il ne s'agisse que 
d’un débat devant porter sur la procé- 
dure. 


M. Jacques Buclos. La procédure, c’est 
Je fond en l'espèce! 


M. le président du conseil. ..je ne puis, 
sans répondre, vous laisser produire de- 
vant l’Assemblée, md les besoins de 
votre propagande, des affirmations aussi 
audacieuses que celles que vous venez 
d'exprimer. 

Vous venez de dire que le plan Marshall, 
c’est certainement le chômage en puis- 
sance et, avec le chômage, le malheur du 
pays. 

Je suppose que, demain, nous n’ayons 
pas l’aide qui nous vient généreusement 
d’une nation alliée. Que deviendraient 
alors les chantiers actuellement ouverts ? 
Eroyez-vous que, pour les approvisionner, 
vous trouveriez des ressources alors que 
nous sommes précisément obligés d’en 
créer, en raison de l’insuflisance de nos 
crédits normaux, afin d'accélérer le 
rythme de la reconstruction ? 

Voulez-vous m'expliquer comment, en 
utilisant une aide venant de l'extérieur, 
qui nous permet d’équiper la -France, 
nous pourrions préparer le chômage ? 
Où trouveriez-vous les ressources qui per- 
mettraient d'éviter le chômage qu'entrai- 
nerait l'arrêt de la construction des bar- 
rages, des aménagements qu’on apporte 


ème mardi devant la commission des 
finances et, je l’espère, un jour très pro- 
chain devant l’Assemblée. 

Pour J'instant, il s’agit d’un débat de 
procédure à propos duquel, reprenant ce 
que vous avez dit hier, devant la com- 
mission des finances, vous accusez le Gou- 
vernerment de faire je ne sais queis aban- 
dons des pratiques républicaines. 

J'ai indiqué devant cette commission 
que la procédure du vote du budget par 
départements ministériels avait été ad- 
mise pendant de nombreuses années, Mais 
si c'était ià une procédure contraire à la 
tradition républicaine, comment se fait- 
il qu’en 19%, et lors des discussions qui 
ont suivi en 1946, ce soit précisément avec 
la méthode que nous vous proposons que 
le budget a été adopté, alors cependant 
que vous aviez, au sein du Gouverne- 
ment, une caution républicaine en la per- 
sonne d’un vice-président du conseil | re 
2 Mr au parti communiste ? (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent du conseil, j’observe tout d’abord 
que vous n'avez pas répondu à l’argument 
selon lequel les pays marshallisés, comme 
la Belgique, connaissent des difficultés 
qui risquent de s’abattre demain sur nous. 

A la vérité, vous cachez un fait essen- 
tie}, à savoir que le plan Marshall n’a pas 
été fait pour vos beaux veux. (Sourires.) 

Ce n’est pas un plan de relèvement éco- 
nomique de l'Europe, mais un plan stra- 
tégique de préparation à Ja guerre. 
(Applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 

Ce plan vous impose des dépenses mili- 
aires qui sont supérieures à l’aide que 
vous recevez des Etats-Unis. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Vous avez fait état du budget de 4945. 
Je me propose d'en parler tout à l'heure. 


M. le président du conseil. Nous ferons 
une comparaison, monsieur Duelos, avec 
certains exercices d’une époque où le parti 
communiste était représenté au Gouverne- 
ment et vous constaterez que les dépenses 
militaires que nous prévoyons, compile 
tenu de la dévaluation, sont moins élevées 
que celles que vous avez alors votées. 


M. Jacques Duclos. Je vais en parler. 


M. Paul Theetten. Votre raisonnement 
est faux, monsieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. C'est votre opinion. 


M. Paul Theetten. Vous utilisez peut-être 
ce raisonnement pour votre propagande, 
mais il est faux. 


M. Jacques Duclos. Vous viendrez le dé- 
montrer à la tribune au lieu de marmon 
ner à votre banc. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. __ Theetten. Votre raisonnement 
est ridicule. 


M. Jacques Ductos. C'est une situation 
semblable à celle de Ja Belgique que l'on 








H 


M. le président. Veuillez ne plus inter« 
rompre. 


M. Jacques Duclos. Votre up + MmOon« 
sieur le président du conseil, est une poli- 
tique d’asservissement, une politique de 
misère, une politique de ruine. C'est 
peut-être une bonne politique d’ordre 
international pour l'Amérique; en tout 
élat de cause c’est une mauvaise politique 
française. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


D'ailleurs? vous le savez bien, monsieur 
le président du conseil, La presse nous a 
appris que vous étiez allé, il y a quelque 
temps, exposer votre programme financier 
devant le congrès de votre parti, ce con- 
grès où il a élé question à plusieurs repri- 
ses de bigamie, peut-être même de polyga- 
mie (fires. à l'extrême gauche), et où 
M. Giacobbi, l’un des principaux champions 
du gaullisme au sein de l'Assemblée, s’est 
présenté en gene sorte comme l'incar« 
nation exemplaire d’un moderne don Juan. 
(Rires sur les mêmes bancs.) 


ll me semble bien, d’après les comptes 
rendus de presse, que M. Queuille n’a ob- 
tenu : aber succès assez mince après l’ex« 
posé de son programme de sacrifices et je 
comprends que M. le président du conseil 
ait gardé de cet accueil quelque peu ré- 
servé l'impression d’un certain manque 
d'enthousiasme populaire pour sa politique 
financière, 

Rien de plus naturel, dans de telles con- 
ditions, que M. le président du conseil ne 
tienne pas à nous exposer le détail de sa 
politique budgétaire et se réserve le droit 
de procéder par décret à des aménagements 
qui seront, en définitive, le fait du prince. 


Si le président du conseil. Comme en 
1946. 


M. Jacques Duc!os. Ilier, au sein de la 
commission des finances, nous avons dis- 
cuté du projet de loi qu’on nous demande 
aujourd'hui d'adopter et M. le président 
du conseil est venu s'expliquer. Nous 
n'avons pas caché, comme e’était notre 
droit et notre devoir, que ce débat s’ou- 
vrait sous le signe d’inquiétantes interven- 
tions et pressions extérieures, 

Un journal que M. le secrétaire d’Elat aux 
finances et aux aflaires économiques et 
M. le ministre de l'intérieur ne feront pas 


poursuivre comme coupable de sympathie 
pour les communistes a écrit, dans son 


numéro du 8 décembre : 


« L'intransigeance manifestée par les 
Américains serait si pressante qu’elle aurait 
indisposé plusieurs membres du cabinet. » 

Et ce mème journal a écrit encore : 

« M, Queuille a fait observer que les 
notes du Gouvernement américain lJais- 
saient entendre nettement que la reconduc- 
tion du plan Marshall doit s’accompagner 
d'un nouvel effort fiscal des Français. » 


M. le président du Conseil. Cela corres 
pond à un engagement pris par la France. 


M. Jacques Duclos. Je ne savais pas, 
monsieur le président du conseil, si les 
»ropos qui vous étaient ainsi prêètés 
itaient exacts, mais, d’après çe que vous 
venez de dire, je suis fondé à Je croire. 





Juan. 
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En tout cas, il y a une grande injustice 
à présenter les Français comme n'ayant 
pas fait déjà un grand effort fiscal. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


L'année 1948 a débuté par le prélève- 
ment du plan Mayer. Elle s'achève par 
l'augmentation des impôts, selon le plan 
queuille. Quant à votre réforme fiscale, 
elle tend encore à augmenter les impôts 
pour l'exercice 1949. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Ce n'est pas 
exact. 


M. Jacques Duclos. Je vous demande par- 
don, monsieur le secrétaire d'Etat. Vous 
savez que c’est exagt, sinon prenez l’en- 
gagement, devant rious, de ne pas aug- 
menter les impôts de 1949, par rapport à 
1918. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Ce n’est point 
la peine, monsieur Duclos, de vous met- 
tre en colère pour me demander de pren- 
dre cet engageinent, 

M. Jacques Duclos. Je ne me mets 
jamais en colère! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Les impôts de 
1948 se sont élevés à 1.053 milliards de 
francs environ. Les impôts prévus par la 
réforme fiscale auront un rendement de 
1950 milliards de francs, sans alourdisse- 
rent du matériel fiscal et même avec un 
abaissement de certains taux. 

Par suite, hélas! d'une évolution écono- 
mique que vous connaissez comme moi et 
qui est due à l'augmentation des prix, il 
n’y a, dans la réforme fiscale, aucune me- 
sure nouvelle autre que celle qui À 2éi 
d'assurer un meilleur contrôle de l'impôt 
et de « lui faire rendre davantage sans de- 
mander plus aux contribuables ». (Rires et 
crelamations à l'extrême gauche.) 


M. jacques Duclos. Vraiment! Monsieur 
le secrétaire d'Etat, je n’insiste pas. Vous 
ne prenez pas vous-même au sérieux la 
réponse que vous venez de faire. 

Vous savez pertinemment que vous allez 
demander plus à l'impôt et, par consé- 
quent, davantage aux contribuables. 

A qauche ct au centre. Et les fraudeurs ! 


M. Jacques Duclos. Le fait est clair. Vous 
voulez, à des contribuables qui sont à 
bout et qui ne peuvent voir s'aggraver les 
charges qui pèsent sur eux, imposer des 
charges nouvelles. 


M. André-François Monteil. Et vous, vous 
voulez défendre les fraudeurs. 


M. Jacques Duclos. Eh bien! il faut le 
dire: on vous commande d'agir ainsi. 
Vous avez pris des engagements et vous 
voulez les tenir. 


D'ailleurs, si j'ai parlé de certaines dé- 
clarations de presse relatives à des pres- 
sions extérieures, je ne peux passer sous 
silence l'intervention de M. David Bruce, 
chef de la mission Marshall en France. 


M. Bruce a, en effet, prononcé des pa- 
roles qui ont provoqué une certaine émo- 
tion, Invité à diner par le comité central de 
la laine, il a dit: 

« Des mesures fiscales destinées à arrè- 
ter le déficit budgétaire ont été arrêtées. 
Elles aideront à combattre l'inflation, Ce- 
pendant, des efforts nouveaux et encore 
plus importants sont nécessaires. » 





M. Bruce a un avantage sur vous, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. IL parle plus 
clairement, plus ouvertement. IÎ n'a pas 
besoin, lui, de dissimuler sa pensée. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Hi a, d'ailleurs, ajouté, s'adressant tou- 
jours aux membres du comité de la laine: 

« Votre gouvernement et le Parlement 
sont en train de délibérer pour mettre au 

oint des mesures destinées à mettre la 
rance en mesure de remplir ses obliga- 
tions. En tant que voisins et amis, nous 
sommes extrêmement intéressés à ce qui 
en résultera. Il est certain que des sacrifices 
substantiels devront être consentis par tous 
les citoyens français. » 

Ainsi, plus on les aide et plus on exige 
des sacrilices substantiels des citoyens 
français, (Applaudissements à lVextrème 
gauche.) 

Le langage de M. Bruce est clair. M. Bruce 
veut que les Français acceptent de nou- 
veaux sacrifices et vous, monsieur le pré- 
sident du conseil, vous êtes 1à pour les 
leur imposer. C'est pourquoi vous ne te- 
nez pas à ce qu'on examine en détail votre 
budget. 

Pour ce qui est de vos dispositions fis- 
cales, vous comptez sur la loi Paul Rey- 
naud, du 17 août 1948. Vous savez qu’en 
tout état de cause vous pourrez appliquer 
vos textes à partir du 1% janvier 1949, Et 
c’est là qu'apparait la nocivité de la loi 
des pleins pouvoirs accordés au Gouverne- 
ment en un jour d'abandon par l'Assern- 
blée. 

Grâce à cette loi, vous pouvez modifier 
la fiscalité sans vous soucier du Parle- 
ment, ce qui est contraire à la tradition 
républicaine. Vous pouvez procéder, selon 
votre bon plaisir, à des compressions de 
dépenses. Vous pouvez, en application de 
l’article 1% de la loi du 17 août 1948, 
supprimer des services -et des emplois, 
ce qui est singulièrement gros de me- 
naces pour les travailleurs de la fonc- 
tion publique. Ce n’est que pour les me- 
sures de compression prises après le 
{e* janvier 1949 que vous serez tenu de 
soumettre tous les six mois, au Parlement, 
la traduction budgétaire des modifications 
apportées. 

Vous voulez faire vite et, dans le projet 
de doi que vous nous présentez, vous 

arlez de mesures à prendre dans les huit 
ours qui suivront la promulgation de la 
oi fixant les maxima de dépenses. 

Je sais bien qu'une modification a été 
Apportée, sur ce point, par voie d'amen- 
dement; mais cela figurait dans votre 
texte initial. 

Or, ce que vous entendez faire huit jours 
après le vote de la loi, vous pourriez, vous 
devriez nous le dire dès maintenant. (Ag- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Car, ou bien vous savez ce que vous 
allez faire, et si vous ne voulez pas nous 
le dire, c’est parce qu'il s'agit de mesures 
impopulaires, que rien ne peut justifier 
devant le pays, ou bien vous ne le savez 
pas. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) à 

Dans ce cas, on pourrait se demander 
quelle est la politique d’un gouvernement 
qui parle de compressions et qui ne sait 
même pas ce qu'il fera lorsqu'il devra uti- 
liser la loi des pleins pouvoirs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il y a, monsieur le président du conseil, 
dans votre majorité, des hommes qui ont 
parlé d'économies, autrefois. [ls en ont 
même parlé beaucoup et sans doute en ont- 


lis réalisé un peu moins, Awjourd’hui, 


il s'avère difficile de faire autour des cré- 
dits militaires, par exemple, un hbattage 
semblable à celui qu'on fit en d'autres c 
constances, 


On ne parle plus aujourd'hui, dans cen 
tains milieux que nous connaissons biens 
de réduire la durée du service militaire à 
six mois. Les pacifistes d'hier ne peuvent 
mème plus supporter qu'on parle aujours 


d'hui de paix. (Applaudissements à 4L'e&s 
trème gauche.) 
Cependant, ceux qui décidèrent, dans 


leur congrès, que les crédits miitaires ne 
devraient pas dépasser 25 p. 100 du budget 
ordinaire veulent garder les apparences da 
la fidélité à cette décisiôn. Et comme la 
poulique gouvernementale n'est pas com- 
atible avec une réduction massive des 
épenses militaires, vous en êtes réduit, 
monsieur le président du conseil, à pra 
tiquer une poiitique de dissimulation da 
ces= dépenses. { \pplaudissements à l'ex 
trème gauche. 

Soyez aseuré que nous mettrons tout et 
œuvre pour déceler toutes les dissimula- 
tions auxquelles vous pourrez vous livrer, 


D'ailleurs, jamais vous ne ferez croire à 
des Français ayant un brin d'esprit critique 
les crédits militaires pourraient ne pas 
dépasser, pour l'année 1949, 320 milliards 
de francs, comme l'ont écrit certains jour- 
naux, La politique d'alliances militaires da 

; - 


Bruxelles et Île pacte de l'Atlantique, 
t mn y n a nn r me À nt 
actuellement en préparation, commandent 
{ tés i v TPE 1 A 
une politique à augmentation des dépenses 
Diiliaires, 
Un journal financier a écrit à ce sujeta 


« L'énorme chiffre des crédits militaires 
amena quelqu'un à en suggérer la réduc 


tion massive. « Impossible, assura M. Ro« 
bert Schuman soutenu par M. Ramadier, 
les obligations militaires que nous impo- 


sera le pacte de l'Atlantique ne sauraient 
4. » 


être réduite L'argument parut d t. 
Ce fureat finalement l'emprunt forcé et la 
réduction des dépenses d'équipe qui 
furent maintenus. » 

Certes, je ne prends pas la responsabilité 
de ce texte. Il n'en est pas moins vrai que 
vous êtes tenu, monsieur le président du 
consell, et que ceux qui faisaient jus- 


sr de la démagogie en prenant pour 
thème la réduction des dépenses militai- 


res, ne peuvent pus continuer dans cette 


voie. Ils sont les esclaves d’une politique 
de préparation à la guerre ipplaudisses 


ments ü l'extrême gauch RP 


Bien entendu, vous n’osez pas déclarer 
ouvertement que c'est là votre politique. 
Vous n'osez pas le dire à un pays qui ne 
veut pas la guerre, à un pays où se dessine 
un courant de lutte pour la paix et qui 
n'a pas dit son dernier mot, so: 
assuré, monsieur le président du conseil 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez donné des ordres pour qus 
votre presse servile et votre radiodiffusion 
gouvernementale ne disent rien des assises 
de la paix et de la liberté. C'est qu'il est 
interdit de parler de la paix, dans la France 
de 194$. r Jnc« ; 
bancs.) 


U ] nt 
\pplaudisseme S Sur t meémre 


Mais l’idée de la paix est si forte qua 
vous ne pourrez l'empêcher de gagner cha- 
que jour des consciences nouvelle 





Vous en êtes réduit, aujourd'l rt | 
sieur le président du conseil, à interdire 
des affiches en faveur de la paix. Mais 
pourriez-vous, demain, 1 empêch \ 
repren ire les aff h s qu'éditaient ] so 
CIAISLES quand 11S étaient f 
le les placarder dans le pa: 


en 4 i l'ert 


> 
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Les « va-t-en guerre » auront beau faire 
et beau dire, Ls he nous empéêcheront 
pus de poursuivre la propagande pour 

paix à travers la France, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

La vérité, monsieur le président du 
conseil, c'est que vous voulez vous réser- 

er le droit de réduire les dépenses civiles 


et de camoufler les dépenses militaires 
dans divers départements ministérie.s. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
me ‘permettre de vous interrompre, mon- 
r Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je ne com- 


prends vraiment pas que vous puissiez 
parier en ces termes, à la tribune, alors 
que vous savez — il l’a dit hier à la com- 
mission des finances == que le Gouverne- 


ment proposera à l’Assemblée de voter un 

t gi ! limitatif pour le ministère de 
nationa'e et que la discussion 
édits y afférents s’instaurera en 
détail après le 1° janvier. 

Nous n'avons pas l'intention de dissimu- 
ler puisque, sur les crédits militaires, nous 
vous offrons un très large débat. C’est dire 
que, sur ce point comme sur bien d'au- 
tres, vous êtes très loin de la vérité. 

Mais revenons, et j'y reviendrai jusqu’au 
bout de cette discussion, à l’objet même 
du débat. 

Je n'ai pas aujourd’hui à vous suivre 
dans la discussion que vous instaurez à la 
tribune. Je demande simplement à lAs- 
sembée d'accepter une procédure qui doit 

ermettre de faire voter le budget avant 
À 31 décembre. 

Quant à vous, monsieur Duclos, je répète 
encore une fois que je suis très surpris 
de vos critiques contre cette méthode, 

uisqu'elle a été appliquée en 1945, pour 
ke vote du budget de 1946. 

A ce moment, j'y insiste, l’un des vôtres 
était au gouvernement. Pourquoi ce qui 
était alors une vertu que vous approuviez 
par votre vote serait-il devenu aujourd’hui 
un vice ? (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Jacque Duclos. Puisque vous mettez 
mon parti en cause, monsieur le jprési- 
dent du conseil, attendez-vous à ce que, 
dens un instant je fasse de même pour le 
vôtre. (Applaudissements et rires à l’ex- 
trême qauche. — Interruptions au centre.) 


M. Henri Teitgen. Ce n’est pas une 
réponse. 


M. Jacques Duclos. La réponse viendra 
plus tard, monsieur Teitgen. Ne soyez pas 
si pressé 
M. Henri Teitgen. C'est plutôt une déro- 
bade ! 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur Teit- 
gen, car il n’est pas dans mes habitudes 
de me dérober. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche. — Exclamations et fires sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


Vous déclarez, monsieur le président du 
conseil, que vous ne voulez Eas camoufler 
les crédits militaires. Nous allons voir, car 
nous n'avons pas confiance en vos déclara- 
tions, je vous le dis très nettement. 


M. le président du conseil. Le contraire 
ne éurprendrait. 


M. Jacques DBuctos. Je. m'attendais à 
vous entendre dire qu'il est impossible 
de camoufler les dépenses militaires dans 
d'autres départements ministériels, 





Si vous aviez dit cela, j'aurais fait appel 
au témoignage de notre éminent collègue 
M. André Philip qui, précisément, lors de 
la discussion du budget de 1946, le 31 dé- 
cembre 1945, déclarait: « Le groupe socia- 
liste maintient sa position en présence du 
désordre dont a fait preuve jusqu’à main- 
tenant l'administration militaire et d'un 
budget démesurément gonflé avec, même, 
des dépenses camouflées dans d’autres 
départements ministériels ». 


M. Marcel David. Nous l'avons répété en 
1948. 


M. Jacques Buclos. Par conséquent, mon- 
sieur le président du conseil, les assuran- 
ces que vous venez de nous donner ne 
sont pas une garanie. 

Nous savons qu'il existe des-précédents 
de dissimulation de crédits militaires et 
nous vous soupconnons tout eimp'ement 
de vouloir continuer cette fâcheuse tiradi- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

D'ailleurs, nous allons voir ce que dira 
M. Philip lersque nous discuterons des 
crédits militaires de 1949. 

En tout eas, il est certain qu’il y a une 
corrélation étroite entre votre politique 
financière et votre politique militaire. 

Vous nous parlez sans cesse de la contre- 
valeur du plan Marshall, mais, comme je 
le disais tout à l'heure, on est en droit de 
supposer que les mesures militaires résul- 
tant de voire politique dite du bloc occi- 
dental sont cause, pour la France, de 
dépenses militaires exagérées, inutiles, 
dangereuses et supérieures à cette contre- 
valeur. 

D'ailleurs, vous sentez bien vous-même, 
monsieur le président du conseil, la fragi- 
lité de vos arguments. 

Hier, à la commission des finances, vous 
nous avez tenu un langage que vous avez 
voulu rassurant et qui nous à paru, en 
somme, assez étrange. 

Je dois reconnaître que vous ne vous 
êtes pas montré brutal, comme l'a été 
l’autre jour M. le ministre de la défense 
nationale. Vous avez parlé de l'Union sovié- 
tique, mais non comme d'un pays ennemi. 
Vous avez évoqué le traité d'alliance qui 
unit la France à ce pays. Et pour essayer 
de donner un certain poids à votre argu- 
mentation en faveur de la défense des 
crédits militaires, vous avez parlé de la 
politique de la France fondée sur le prin- 
cipe de la protection de nos frontières 
contre toute menace d'agression, 
D'où 


M. Maurice Schumann. 


qu’elle 
vienne, 

M. Jacques Buclos. Et vous avez dit que 
nous, communistes, lors du récent débat 
sur la livraison de la Ruhr aux nazis alle- 
mands... 


Sur divers bancs au centre. C'est faux. 


M. Jacques Duclos. … nous avions envi- 
sagé la possibilité d’une agression alle- 
mande. 

C'est vrai. C’est justement par souci de 
la sécurité de nos frontières que nous 
nous sommes opposés à la livraison de 
la Rubhr aux nazis allemands. 

Quand vous avez prétendu que les Amé- 
ricains vous avaient donné tous apaise- 
ments désirables sur ce point, nous étions 
en droit d’être sceptiques et nous sommes 
en droit de le demeurer. 


Ainsi, monsieur président du conseil, 
vous prétendez fonder l'accroissement de 
vos dépenses militaires sur l'existence 
persistante d’un danger allemand... 





M. le président du conseil. De tout dan. 
ger. ‘: 


M. Jacques Duclos. .. mais vous suivez 
une politique en fait renaitre le danger 
allemand. (Applaudisseiments à l'extrême 
gauche.) à 

Vous parlez du plan Marshall comme 
d'une bénédiction du ciel, maïs vous ou- 
bliez que ce plan est fondé sur le relève- 
ment prioritaire de l'Allemagne, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

On trouve dans la presse de ce soir des 
titres sensationnels comme celui-ci: 
« L'Allemagne, première puissance d'Eu- 
rope. » Et l’on peut lire: 

« Selon les suggestions américaines dis- 
cutées à Londres, le comité Humphrey 
tend à porter pour l’éllemagne le niveau 
de la production de l'acier à 19 millions 
de tonnes au lieu du plafond de 12 mil- 
lions de tonnes prévu per les accords qua- 
dripartis de Londres. » 

Tels sont les faits. Et vous ne dites pas, 
monsieur le président du conseil, que si 
la France n'avait pas aliéné son indépen- 
dance, elle aurait pu, sur le plan des 
affaires, établir avec les Etats-Unis des 
rapports commerciaux profitables à notre 
peuple .et dans le respect de notre souve- 
raineté nationale, car nous ne sommes pas 
seuls à avoir besoin des Etats-Unis. Les 
Etats-Unis ont besoin des autres peuples, 
eux aussi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il y a « quelque chose qui cloche » dans 
votre raisonnoment, monsieur le président 
du conseil. 


M. le président du conseil. Dans le vôtre 
aussi, 


M. Jacques Duclos. Votre projet tend, en 
définitive, à étouffer une discussion que 
vous redoutez. 


Quant à vous, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances, l’Assemblée peut re- 
gretlter le véhément discours qu’elle n’en- 
tendra pas et que vous auriez très certai- 
nement prononcé si vous n'étiez pas 
secrétaire d'Etat. (Rires. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Voulez-vous me 
permettre de vous répondre ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. Marce! Poimbœuf. Pour un fait per- 
sonnel! À la fin de la séance! (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Ce n’est pas un 
fait personnel. 

Je ne prononcerai pas c2 discours, mais 
vous, monsieur Duclos, vous avez pro- 
noncé le discours que j’atiendais de vous, 
(Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Malsré tout, monsieur 
le secrétaire d'Elat, souffrez que je ne me 
borne pas à prendre mes références chez 
VOUS pa combattre au nom des principes 
républicains votre projet d'étouffement de 
la discussion budgétaire. 


Je me propose de faire appel à d'autres 
cautions et de rappeler des attitudes qui, 
je l'espère, feront réfléchir les démocrates 
de l’Assemblée, 


Le 11 décembre 1945, puisque M. le pré- 
sident du conscil tient beaucoup à ce que 
nous parlions de la discussion qui eut 
lieu ce pus l’Assemblée nationale 
constituante était réunie et elle discutait 


un projet de loi tendant à organiser la dis- 
cussion du budget. 
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Les dispositions prévues étaient les sui- 
vantes: les crédits applicables aux dé- 
penses du budget de l'exercice 1946 don- 
neraient lieu à des votes d’ensemble por- 
tant sur le total des crédits tels qu’ils ré- 
sultanient de chacun des états de réparti- 
{ion annexés à la loi de finances, et l’état 
de répartition des crédits du budget géné- 
ral ferait l’objet d’une discussion et d’un 


vote par département ministériel. Toute- 
fois, la commission des finances pourrait, 


cur chaque chapitre, proposer des réduc- 
tions de crédits. 


J'avais eu l'honneur, parce que mon | 


eroune n'était pas très satisfait de cette 
procédure, que nous subissions plus que 
ous ne l’acclam:ons, de déposer un amen- 
dement ainsi rédigé: « Ajouter: et le re- 
port de tout ou partie de ces crédits sur 
tei où tel chapitre du même budget mi- 
nistériel ». 

Cet amendement fut repoussé. Il avait 
été combattu par l'honorable M. Le Tro- 
quer qui m'avait accusé de vouloir porter 
‘ par la bande » un coup à la loi cons- 
‘itutionnelle provisoire adoptée par le re- 
ferendum du mois d'octobre 1945. 


Cependant, monsieur le président “du 
conseil, lorsqu'on veut évèquer l’histoire, 
il faut le faire jusqu’au bout. 


Je dois dire que le projet contenait des 
dispositions qui ne nous plaisaient pas 
beaucoup, mais que nous avions acceptées 
pare> qu'il n’y avait pas de Constitution; 
une nouvelle Assemblée constituante ve- 
nait d'être élue; c'était le recommence- 
ment du fonctionnement du système par- 
lementaire en France; c'était une machine 
en rodage, Et nous étions assez sages pour 
ne pas atlendre d’une machine en rodage 
qu'elle pût faire cent vingt kilomètres à 
l'heure, 

M. Auguste Joubert, Vous étiez au gou- 
vernement ! 


M. Jacques Duclos. Ce sont donc toutes 
ces considérations qui nous ont fait ac- 
cepter un projet que nous n’approuvions 
pas quant au fond. 

Mais ce texte contenait des dispositions 
qui n'existent pas dans le vôtre, 

En effet, l’article 2 de la loi que nous 
discutions ce jour-là comportait les dispo- 
sitions suivantes : , 

« Pendant les deux premiers mois de 
l'exercice 1946, la commission des finances, 
par l'intermédiaire de ses rapporteurs par- 
ticuliers, qui pourront être assistés de ma- 
gistrats de la cour des comptes, procédera 
à une revision des crédits ouverts au titre 
du budget de l’excrcice 1946 à chacun des 
départements ministériels ». 

Et, comme rapporteur d'un budget, j'ai 
effectivement travaillé avec un commis- 
saire de la cour des comptes, pour vérifier 
en détail le budget dont j'avais la charge. 

Il était prévu, à l'alinéa 2: « Si les pro- 

ositions de modification ou de réduction 

e crédits faites par la commission des 


particuliers sont acceptées par le ministre 
intéressé et le ministre des finances, des 
décrets pris en conseil des ministres mo- 
difieront en conséquence le montant des 
crédits primitivement ouverts au budget. » 

Ces décrets ne devaient donc être pris 
che accord de la commission des 

ances, sur rapport de chaque rapporteur 
particulier. 

S'il n’y avait pas accord entre la com- 
mission des finances et le ministre inté- 
ressé ou le ministre des finances, la dis- 
cussion des chapitres en cause devait in- 
tervenir devant l'Assemblée avant le 


31 mars 1946, 


| 


l 





| a lion cone dicnueci: ns in 
finances sur proposition des rapporteurs | aura lieu Sans discussion publique, DU: 


C'étaient là des dispositions qui sauve- 
gardaient les droits de la représentation 
nationale. On n'en trouve pas de sem- 
blables dans le projèt de loi qui est main- 
tenant en discussion. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Donc, monsieur le président du conseil, 
vous ne pouvez pas contester que la loi 
du 12 décembre 1945, malgré toutes ses im- 
perfections, étät bien plus démocratique 
eu je que vous nous présentez aujour- 

"hui. 


Pourtant, queile fut l'attitude adoptée 
par votre parti ? Lorsque cette loi vint en 
discussion, un homme, qui siégeait sur les 
bancs du parti radical, se leva. Cet homme 
est maintenant membre du Gouvernement ; 
il est vice-président du conseil, ministre 
de la justice. 

M. André Marie, avec une chaude élo- 
quence, déclara : 

« Nous estimons que le dernier scrutin 
législatif comportait en lui-même un en- 
seignement significatif. Quels que soient 
les errements du passé, nous devons in- 
terpréter ce scrutin comme une manifes- 
tation de la volonté du peuple de voir 
exercer par les élus un contrôle actif et 
permanent. 

« Il est souhaitable, éclairés que nous 
sommes par la lecon même du dernier 
scrutin, de ne pas perpétuellement délé- 
guer nos pouvoirs à la faveur de procédu- 
res qu’on baptise d’exceptionnelles, mais 
qui risquent, si j'en crois une expérience 
encore jeune et cependant déjà constante, 
de devenir permanentes. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ce langage conserve toute son actua- 
lité, toute sa valeur. C'était, alors, mon- 
sieur le président du conseil, le langage 
du parti radical. 

Quelques jours plus tard, le 21 décembre 
1945, M. le président Herriot, montant à 
cette tribune, parla de la loi du 25 mars 
1817, qui établit la spécialité par minis- 
tères pour la distribution des dépenses. Il 
cita la loi du 30 janvier 1831, divisant les 
dépenses de chaque ministère en chapi- 
tres spéciaux. M. le président Herriot sou- 
ligna que le gouvernement de juillet resta 
fidèle à ce contrat. Il ajouta que le Second 
empire le déchira. Il montra les points de 
ressemblance existant entre les procédés 
du Second empire et le projet Pleven pour 
la discussion du budget de 1946. (Rires à 
l'extrême gauche.) 

M. Herriot s’exprimait ainsi: 

« La loi du 12 décembre dispose que 
Fétat de répartition des crédits du budget 
général fera l’objet d’une discussion et 
d’un vote par départements ministériels. 

« Il est vrai — et c’est le troisième élé- 
ment que je retiens de cette loi — que la 
commission des finances pourra, sur cha- 
que chapitre, proposer des réductions de 
crédits. Mais le vote sur ces réductions 
19 
réserve d'explications fournies par le rap- 
porteur général de la commission des 
finances ou le ministre intéressé. Le vote 
des réductions aura donc lier sans aucune 
intervention du Parlement lui-même. On 
lui donnera des explications, mais à quoi 
serviront-elles puisque nous ne pourrons 
pas modifier les textes qui seront inter- 
venus et que nous serons mis en présence 
du fait accompli? » 

Et M. le président Herriot poursuivait: 

«a Je veux me tenir sur le plan do la 
doctrine, ce qui seul m'intéresse. De ce 
point de vue, monsieur le ministre... » — 
c'est à M. Pleven que s’adressait l’ora- 








teur — « je vous demande la permission 
de vous dire que cette loi du 12 décembre 
est, au sens vrai, au sens primitif de ce 
mot, un monstre. » 


M. André-François Monteil. Vous l'avez 
votée ! 


M. Jacques Duclos. Eh ! bien, monsieur 
le président Queuille, je vous retourne 
cette même formule à l'occasion de votre 
projet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. le président du conseil, Monsieur Jac- 
ques Duelos, je suis, hélas! un vieux par- 
lementaire et je souhaite que l'on en re- 
vienne, dans cette Assemblée, à ce qui 
était la pratique des assemblées de la 
Ile République, en sorte que chacun 
puisse, ici, donner le meilleur de son 
temps à l'examen d’un budget préparé à 
date utile. Car le devoir du Parlement est, 
évidemment, de se livrer à cet examen, 
chaque fois que c’est possible. 

Mais il se trouve que, par suite de cir- 
constances dont on ne peut pas rendre le 
Gouvernement responsable, nous sommes, 
à la fin fun exercice, sans budget voté; 
or, un intérêt considérable — les lende- 
mains financiers de ce pays en dépendent 
peut-être — s'attache à ce que le budget 
soit en règle le 31 décembre. 

Il faut donc, en raison de cette situation 
exceptionnelle, accepter, pour çette fois, 
une procédure exceptionnelle aussi, que 
l’on à admise, je le reconnais, dans de 
trop nombreuses circonstances. 

Mais, pour sortir de cette situation ex- 
ceptionnelle, il faudra que, dès le début 
de l’année prochaine, les services aient 
une base de préparation du budget de 
1950, afin que le Parlement soit saisi du 
projet dès la fin de la première partie de 
la session. 

Cela, monsieur Duclos, c’est la règle. Et 
à cette règle, qu’on n’a pas pu appliquer 
depuis que je suis de nouveau dans cette 
Assemblée, 1l faut revenir le plus rapide- 
ment possible. 

Permettez-moi d'espérer que le parti 
communiste, qui a le désir d'étudier 
budget d’une façon attentive, rendra pos- 
sible, pour le budget de 1950, cet examen 
fait à loisir et que, à cette fin, il n’encom- 
brera pas l’ordre du jour parlementaire de 
propositions d'urgence déposées à chaque 
instant (Protestations à l'extrême gauche. 
— Applaudissements sur les autres bancs 


À 
ne suscitera pas de discussions sans fin et, 
en un mot, ne fera pas obstacle au retour 
aux traditions républicaines. (Applaudis- 
semenlis à qau ke, au centre et à droite 

M. Jacques Duclos. Monsieur le président 
du conseil, permettez-moi de reprendre ma 
lecture, je crois que cela vaut mieux. (fures 
à l'extrême gauche } 

Lorsque M. le président Herriot L 
de la loi de M. Pleven en Ia qi t de 
monstre, M. Charles Desjardins s’écriait 
« Très bien! » (Ri s à l'extrême « uche.) 

«a Cette 1H, ICS ch I \ 

M. le } lent Herriot 
théorie Libéra la théo 1 ( 
et la théorie républicaine. 

« fl est banal de dire, et je n’> rex + 
qu’en passant, que la Révolution française 
a été faite surtout par la volonté unanime 


de la nation devoir ses élus, et eux seuls, 
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voter l'impôt. C'est le principe que cohsa- 
œre déjà, avec éclat et avec clarté le célè- 
bre décret du 17 juin 1789. » 

Et M. Tonvy-Révillon, qui siège mainte- 
bant sur les bancs du Gouvernement, sou- 
tenait de <es approbations enthousiastes 
d'éloquent discours de M. le président Her- 
riot! Et M. Legendre ne dissimulait pas 
gon admiration! 

Menant son attaque tambour battant, 
A. le président Herriot ajoutait les préci- 
gions suivantes: 

Oui, mesdames, messieurs, le texte qui 
& déchiré le contrat est du Second empire. 
Je vous prie de l’écouter; il mérite d'être 
entendu, car si, plus tard, dans le silence 
de vos méditations, vous le comparez à Ja 
doi du 12 décembre 1945, vous serez peut- 
être appelés à réfléchir. Voici ce texte: 

Sénatus-consulte du 25 décembre 1852, 
article 12: « Le budget des dépenses est 
présenté au corps législatif, avec ses subdi- 
visions administratives, par chapitre et par 
article. IT est voté par ministère. La répar- 
ütion par chapitre du crédit accordé pour 
chaque ministère est réglée par décret de 
d'empereur rendu en conseil d'Etat, » 

Après quoi, M. je président Herriot posait 
la question suivante : 


ce inutilement que je vous ai cité 
ates et ces textes ? Je ne le pense 


crois qu'un Gouvernement, qu’un 


par chapitre et la République l’ordonne. » 
{interruptions à droite et au centre.) 


M. Auguste Joubert. Mais vous avez voté 
fa loi du 12 décembre 1945, 


M. Jacques Duclos, C'est pour M. le prési- 
flent du conseil que je fais cet historique 
absolument nécessaire. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Le président 
Au conseil veut revenir à cette pratique ré- 
publicaine. 


M. Jacques Duclos. M. le président Her- 
riot disait encore aux députés: 

« Votre souveraineté est devenue nulle, 
car la souveraineté d’un parlement 6e 
manifeste surtout en matière budgétaire. 
C'est une prérogative, permettezmoi de 


le dire, que nous n'avons même pas le 
droit d’aliéner, car cette souveraineté 


dans l’ordre budgétaire est la traduction 
immédiate, directe de la souveraineté po- 
pulaire. Elle représente ce fait que, dans 
un Etat vraiment libre, démocratique, le 
plus pauvre, même s’il contribue à peine, 
a le droit d’être renseigné sur l’emploi de 
toutes les ressources nationales, C’est là 
une des grandeurs £t des beautés du ré- 
gime républicain, » 

M. Louis Marin. Très bien! 

M. Jacques Duclos. Enfin, tirant en quel- 
que sorte la philosophie du débat, M. 
président Herriot s’écriait: 

« Mesdames, messieurs, crois donc 
qu'une simplification, qu’un retour aux 
méthodes libérales révolutionnaires vau- 
drait mieux que cette frénésie de vitesse 
et d’obscurité dans laquelle nous sommes 
emportés. » 

La vitesse et l'obscurité dont parlait 
M. le président Herriot en 1945 sont au- 
jourd’hui le fait de .M. le président 
Queuille, 

Pour vous disculper, monsieur le pré- 
sident du conseil, vous afez voulu citer 


le 


+ 
| (e) 








des précédents; dans l'exposé des motifs 
de votre projet de loi. Vous avez dit 
qu'une procédure semblable avait été uti- 
lisée de 1954 à 1940. 

Durant ces années, il y à eu le meilleur 
et le pire. Je ne prendrai pas la défense 
de Laval; je ne prendrai pas la défense 
du munichisme institué pratique de gou- 
vernement; je ne prendrai pas la défense 


de cette ag de notre histoire. Je 
sais toutefois qu’en 1936, exemple, 


ar 

lorsque nous avons discuté La budget de 
1937, les choses ne se sont pas passées 
tout À fait comme on essaie de le faire 
croire, En 1936, on eut le droit de discu- 
ter les chapitres, si des orateurs le de- 
mandaient. Ainsi, en se faisant inscrire 
sur un chapitre, on eréait l'obligation, 
pour le Gouvernement, d’accepter Ya dis- 
cussion sur ce chapitre. C'était là une 
garantie que vous nous refusez aujour- 
d'hui. 

Si vous nous donniez maintenant cette 
garantie, nous pourrions examiner <cer- 
tains des chapitres les plus essentieis. 
Nous en laisserions passer,&’est entendu; 
mais il en est quelques-uns que nous 
pourrions sonder avec beaucoup d’atten- 
tion, Or, vous ne le voulez pas! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

On pourrait, à cet égard, reprendre ce 
mot historique selon lequel il est des mo- 
ments où les gouvernements reculent de- 
vant leur propre légalité, où ils peuvent 
dire: « La légalité nous étoufle », 

Il y a done eu discussion sérieuse, en 
1936, sur le budget de 1997. J'ai reçu le 
Journal officiel de” cette dériode et j'ai 
constaté, à la page 3799, séance du 17 dé- 
cembre 1936, que M. le président de la 
Chambe des députés, aujourd’hui prési- 
dent de l’Assemblée nationale, s’adres- 
sant à des députés de droite qui essayaient 
de parler, encore et toujours, de l’étouf- 
fement de la discussion — qu’ils veulent 
étouffer maintenant, n'ayant sans doute 
rien à dire contre le Gouvernement (Ap- 
DE à l'extrême gauche) 
M. le président de la Chambre des députés, 
dis-je, pouvait préciser, chiffres en main, 
qu’au cours de Ja discussion du budget, 
en 1936 il y avait eu 376 interventions 
contre 380 en 1935. 


Par conséquent, quels que soient les re- 
proches que l’on adresse aux méthodes 
parlementaires de cette époque, 


M. le président du conseil, Vous avez 
fait des progrès 1 


M. Jacques Ducilos ...il fant bien cons- 
tater, monsieur le président du conseil, 
qu'on n’a jamais fait ce que vous faites 
maintenant. Vraimient, vous nous apportez 
de l'inédit! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Avec votre projet, tous les records sont 
baitus, et la méthode de 1945, sévèrement 
condamnée par M. le président Herriot, est 
laissée bien loin en arrière. 


Maintenant, que va faire la majorité ? 
Il semble qu’elle va voter l’étouffement de 
la discussion; car c’est bien ainsi qu’il 
faudrait intituler votre projet: « Projet de 
loi tendant à étouffer la discussion budgé- 
taire ». Cela serait clair, Voilà comme il 
faudrait présenter ce projet devant le 
HA (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

On a amendé ce projet, c’est vrai; mais 
les modifications adoptées ne changent 
rien quant au fond; en votant cette loi, 
l’Assemblée se dessaisirait elle-même de 
ses pouvoirs essentiels. On parle sans cesse 
de défendre le régime parlementaire. Eh 
bien i vous allez porter un coup mortel 


au régime représentatif si vous votez cette 
| loi. (Applaudissements à l'extrême gau- 
| che.) 
Mais il y aura bientôt des élections pour 
le renouvellement des conseils généraux. 
Car ou ère bien que vous n'allez pas en 
reculer la date une fois de plus, pour fuir 
devant le verdict du suffrage universel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Exclamations au centre et à droite.) 


Ceux qui auront voté ce dessaisissement 
des pouvoirs de la représentation natio- 
nale devront s'expliquer, devant le corps 
électoral, sur les méthodes qui sont uti- 
lisées ici. N'oublions pas, mesdames, mes- 
sieurs, qu'il sera trop tard, à ce moment- 
là, si vous avez voté le projet du Gouver- 
nement, pour aller dire au peuple, en rai- 
son de l’impopularité de la politique gou- 
hd ic « Je n’ai pas voulu cela! » 

Il sera trop tard; il faut donc réfléchir 
maintenant à ce que vous allez faire. 

Je sais bien, d'ailleurs, que si vous étiez 
libres de vos réactions, Si on ne vous me- 
naçait pas de la question de confiance, 
vous seriez nombreux à ne pas permettre 
au Gouvernement de mener une politique 
qui, en réalité, ne tend qu’à discréditer 
le Parlement et à faire le jeu de certains 
fauteurs d'aventure, dont les représentants 
viennent ici faire de la démagogie, alors 
qu'ils s’emploient, à travers le pays, à dé- 
considérer le régime républicain. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Quant à nous, nous voterons contre le 
projet de loi qui nous est soumis, parce 
que nous entendons défendre le régime 
parlementaire, parce que noùs entendons 
ne pas nous faire les complices d'une poli- 
tique de ruine, de misère et d’aventure, 
grosse de conséquences redoutables pour 
notre pays. 

Sans doute aurez - vous une majorité 
pour vous suivre, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances, mais ce texte mons- 
trueux, quand il sera voté, n’en sera pas 
moins monstrueux, Et peut-être certains, 
qui vont voter aujourd'hui pour le Gou- 
vernement sur la question de procédure, 
reculeront-ils, demain, quand ils verront 
le caractère injuste et inefficace des me- 
sures que vous voulez faire adopter à 
« l’esbroufe », 


En tout cas, nous pouvons vous dire, 
avec Montesquieu (Eæclamations à droite 
et au centre), que vous invoquez souvent 
ici, messieurs les juristes: « Une chose 
n’est pas juste parce qu’elle est loi, mais 
elle est loi parce qu’elle est juste ». (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


En conséquence, si vous ne voulez pas, 
mesdames, messieurs, voter une loi d'in- 
justice destinée à faire d’autres lois d’in- 
justice et d’iniquité, il faut voter contre le 
projet qui nous est soumis. Il faut voter 
contre, sans se soucier de la question de 
confiance. 


I faut choisir entre un renouveau de 
césarisme et la souveraineté du peuple. Il 
faut choisir enfre la tradition du senatus- 
consulte de 1852 et la tradition de la Répu- 
blique. Le Gouvernement à fait son choix. 
Nous avons fait le nôtre. 


Le Gouvernement a choisi la tradition 
du Second empire, comme j'en ai fait da 
démonstration avec des références dont 
personne ne songerait à contester l’auto- 
rité. Quant à nous, nous avons choisi la 
fidélité au respect de la souveraineté po 
pulaire, la fidélité aux traditions républi 
caines. (Vifs applaudissements à l’extrêmaé 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Go- 





zard. (Applaudissements à gauche.) 
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m. Cilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
qu'il soit indispensable que la France ait 
un budget dont la masse, sinon la struc- 
ture détaillée, soit déterminée avant Ja fin 
le l'année, c’est la préoccupation de tous 
es membres de l’Assemblée, mise à part, 
peut-être, une légère minorité. 

Que l'inflation, dont le péril croissant 
ut maintes fois dénoncé à cette tribune, 
effectue malheureusement une nouvelle 
poussée, il suffit, pour s’en convaincre, de 
lire le bilan de la Banque de France de 
mercredi dernier, qui accuse une circula- 
tion monéfaire de 956 milliards et demi, 
sommet jamais atteint jusqu'ici, les 
avances de la Banque à l'Etat étant elles- 
mêmes accrues de 15 milliards de francs 
par rapport à la semaine dernière. 

Or, l'un des éléments essentiels de Ja 
lutte contre l'inflation est incontestable- 
ment l'équilibre du budget. 

Il s’agit, en premier lieu, pour atteindre 
ce résultat, de «'éterminer ce que seront 
pour l’année à venir les dépenses de l'Etat. 


Mais nous sommes bientôt à la mi-dé- 
cembre et l’Assemblée nationale n’est pas 
encore saisie des projets de budget des 
divers départements ministériels, Elle doit, 
en outre, aux termes d’une loi qu’elle à 
elle-même votée, consacrer une large par- 
tie de son temps, avant la fin de l'année, 
à l’étude de la réforme fiscale. 


J'ajoute que cette dernière ne me satis- 
fait pas davantage qu'elle ne satisfait 


M. Duclos, mais pas du tout pour les mê- 
mes raisons. M. Duclos trouve que la ré- 
forme fiscale est insuffisante parce qu’elle 
augmente les impôts. Je considère, au 
contraire, qu’elle est insuffisante parce 
qu’elle ne les augmente pas assez, en ce 
sens qu'elle n’augmente pas la matière im- 
posable, qu’elle ne s'applique pas à saisir 
les fraudeurs qui é*happent, actuellement, 
en trop grand nombre, à l'impôt, 


Cette loi devra retenir très longtemps 
notre attention si nous ne voulons pas dé- 
cevoir les espoirs que le pays met en elle, 
si nous ne voulons pas que se referme la 
porte que nous avons ouverte par la loi 
du 17 août dernier, 


I est donc bien certain que le Parlement 
ne peut pas procéder à l'examen du bud- 
get dans les conditions habituelles. C’est 
pourquoi le Gouvernement nous à saisis 
d’un projet de procédure spéciale, accélé- 
rée, du vote du budget, 

De telles procédures ont déjà été utili- 
sées dans le passé. M. Jacques Duclos en 
à rappelé un certain nombre, ce qui 
m'évitera d'y revenir, (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

L'an dernier aussi, pour des raisons du 
même genre, qui tiennent à la nécessité du 
rodage, de la mise en route des nouvelles 
institutions républicaines, nous avons eu 
recours à une procédure exceptionnelle, la 
reconduction du budget de 1947 sur 1948, 
sous réserve de l'examen de collectifs 
d'aménagement. 


Cette procédure, en dépit des critiques 
dont elle fut l’objet de la part de nos 
collègues communistes, permit d'obtenir 
des résultats sans conteste bien meilleurs, 
quoique insuffisants, que ceux auxquels 
nous aurait conduits le dépôt du budget au 
mois de mai ou au mois de juin 1948, Le 
contrôle parlementaire put s'exercer à 
l'occasion des collectifs d'aménagement. 

Mais, certains groupes de l’Assemblée 
ont cherché à instaurer un nouveau ré- 

ime de discussion. Is nous ont fait per- 
re beaucoup de temps dans des discus- 
sions de détails interminables et trop sou- 
Vent oiseuses, 





Le gontrôle parlementaire doit s'exercer 
à plein lors du vote du budget. Il est de 
l'essence même du régime parlementaire, 
non seulement de consentir les impôts, 
mais aussi d'autoriser les dépenses. Trop 
souvent, cependant, nous avons vu Ces 
débats se prolonger sur des délais et lors- 
que certains de nos collègues, par'inter- 
médiaire de M. Jacques Duelos, defnandent 
le vote du budget chapitre par chapitre, 
qu'il nous soit permis de leur rappeler dis- 
crètement que, l’an dernier, beaucoup de 
leurs orateurs — soucieux, sans doute, du 
bon fonctionnement de la machine et du 
régime par:ementaires — prirent d'assez 
larges libertés avec la division du budget 
en chapitres, Souvent, des oraîeurs se sont 
inserits sur des chapitres déterminés, alors 
qu’en réalité ils désiraient intervenir sur 
des sujets qui n’avaient rien à faire avec 
lesdits chapitres. 

Il est, sans doute, nécessaire que les 
crédits budgétaires soient, dans un même 
département ministériel, répartis par cha- 
pitres. Mais, cette répartifon étant faite, le 
droit de contrôle du Parlement est-il vrai- 
ment mis en péril si les crédits sont 
adoptés par ministère? 

Ce serait sans doute dangereux — et 
nous reviendrions à une procédure qui à 
été utilisée sous l’Empire — si nous 
n'avions aucune indication sur la ventila- 
tion des cfédits attribués à chaque minis- 
tère. 

Mais nous avons, d’ores et déjà, l’assu- 
rance qu'il n’en sera pas ainsi. Je pense 
que M. le président du conseil, ministre 
des finances, et M. le secrétaire d'Etat aux 
finances le réaffirmeront tout à l'heure à 
celte tribune. Avant le vote final du bud- 
get, les fasticules propres à chaque minis- 
tère et à chaque*budget annexe seront üé- 
posés sur le bureau de l’Assemblée, L'ex- 
posé même des motifs du projet de loi 
précise que ces fascicules nous seront re- 
mis vers le 20 décembre. Ainsi, les rap- 
porteurs spéciaux d’abord, la -commission 
des finances ensuite, et l'Assemblée elle- 
même auront la possibilité d'apprécier la 
contexture des crédits attribués à chaque 
département ministériel. 

Avant la fin du mois, nous aurons donc 
la possibilité de porter un jugement sur 
les crédits qui nous sont demandés, Nous 
pourrons aussi — je crois que c'est l'esprit 
du texte — réduire les crédits proposés 
département par département ministériel. 
A l'occasion de chaque budget, les ora- 
teurs préciseront les chapitres sur lesquels 
devront porter, selon eux, les abattements 


envisagés. 


J'ajoute qu'au cours de cette discussion, 
il nous appartiendra, de la même façon, 
de souligner l'insuffisance de la dotation 
de tel ou tel chapitre. 

Dans cette première phase de l'e 
nous ferons done prévaloir et respecter le 
droits du Parlement. De plus, cette mé- 
thode nous permettra de gagner du temps 
en faisant l'économie d’un certain noïn- 
bre de discours dont l’objet essentiel est, 
non pas d'améliorer le fonctionnement de: 
admihistrations publiques, ou de réaliser 
des économies réelles, mais de fournir d 
la copie à des journaux où sont, tous les 


XAI 


jours, reproduiles, comme dans le Journal 


officiel, les interventions de parl 
res, d'un seul parti nalurellerment, 

En revanche, l’article 2 du projet de loi 
prévoyait pour la répartition des rédui 
iions de crédits entre les différents dépar- 
tements ministérie's, réductions qui résu!- 
teront de l'application de la loi des 
Maxima, une procédure qui nous à paru 
porter atteinte aux droils du Parlement, 


ineniai 


| 


Le te 


xle initial disposait, en cflét, qua 


les réductions seraient réparties par dé- 
crèts, après consuHadon d'ine Cormrais- 
sion. Certes, des ] irletsentaires aut nt 
pu figurer au sein de cette con isston, 
mais le texte ne le prévoyait pus 

C'est pourquoi M. de Tinguy, M. Edgar 
Faure et moi-même avons présenté un 
amendement, destiné à rempiacer larti- 
cle 2, et qui a pour ob; le-rétablir le 
plein exercice An contrôle par:ementaire 
au moment de la réduction des crédits 
dans ies différents départements 16 
riels 

Enco Î C i l'occasion de col 
lectifs d'aménagement que les réductions 
pourront être proposées et que la comrmis- 
sion des finances et l'Assemblée eile- 
mème pourront prendre toutes décisions 
uliles, voire effectuer des transferts. 

Nous espérons que notre amendement, 
qui a été adopté par la commission des 


finances, le 


sera également par l'Assem- 
blée, 


ques, dont le dipôt parait mainte- 


nant assez prochain, nous disposerons 

d'une procédure qui allégera sensiblement 
l'examen du budget. 

a : " 2. t 1 x 

Je me permets, en terminant, de pré 

center une suggestion à M. le ministre des 


ne pourrait-on metire en place 


finances : 


t 


un véritable système de contrôle, pur la 
Parioment. de l'exécution du budget ? En 
efiet, dans les pays où il s'exerce UTC 
ment, ce contrôle porte surtout sur l'exé 
cution, 

Dé à. de h { foncti AnaiIres de Ia Cour 
des comntes sont détachés auprès d rap 
porteurs spéci des différents budgets, 


UW'oIeur 
Miliis- 
fier ne 


Ne serait-il pas possible Œuc le conti 
des dépensi S eu “ées de cha jue 
tère. qui suit l'exécution du budget 
informés, mensuellement, par exemple, les 


1 | 
rapporieurs spéciaux de l'élal des engage 
| 
mi ] lin Sun AA vi 5. à a D 
nerits ue atperises au GC par ie t Hailiiz- 
i “11 ] . ! c) 
tériel QUI ACS lhieresse 
i n 1 : 
AInSi, UN pas sei uit fait vers le ci rüla 
des dépenses, beaucoup plus important et 
plus eff ace encore qu'un contrôle tpriont, 
car on ne sait pas exactement, surtout 
dans la période d'incertitude économique 
ictueile, quels peuvent être les crédits né- 
Î 
n ‘ « 1.1: 
cesse s à tel ou tel service pubi 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Gilles Gozard, Nous a 


procédure qui nous est proposée et, 


ceptons don 14 
tout 


à l'heure, le groupe socialiste apportera 
son vote au projet gouvernemental. Celui- 
ci permettra au pays de connaître, avant 
2 : " 
le début de l'année, le montant d dés 
penses publique 
u £ 
N G mtrer aux dés 
trac au IeIT itaue ques 
ntrait ent | léclarent dars la 
px le | m e d ner sanz 
. 1; } î 4 
pou 1! di 34 
nlu i { Lt 1 
Î 
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un 
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4 
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M. le président. La parole est à M. da 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne 1 
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Er du mouvement républicain popu- 


ire apportera son vote au texte qui 
én ne de la commission des finances, 

Je dis bien: le texte de la commission 
@es finances, car ce n'est pas tout à fait | 
le texte gouvernemental qui nous est sou- 


mis. Jl eu diffère par la forme. 


Je dois vi iment déplorer que les textes 
qui viennent de Ja rue de Rivoli soient 
rédigés en de tels termes qu'il faille géné- 
ralement connaître soil le grec, soil l'algè- 


bre, soit les deux, pour en donner une 
üiterprétation accessible au vulgaire, par- 
Di lequel lG mme rangc. Aypplaudisse- 
gnents au Centre 

Il m'a fallu rofairé, avec mes amis, 
MM. Gozard et Faure... 


M. Arthur Rämette. Ces deux amis con- 


Npalssont don le SICC el l'algèbre! 


M. Lionel de Tinguy. le texte de l'ar- 
licle 2 et, après plusieurs heures de dis- 
cussion, éuggtrer une rédaction pour le 
deuxième alinéa de l'article 1%, ain que la 
commission des finances puisse l'interpré- 
ter. 

Jl faut 


Inciioues, 


ivVoller que cont ]à de rmau- 


M. lo président du conseil, C'est de Ja 
coliaboration entre le Parlement et Je 
Gouvernement, Nous nous en 
guand cette collaboration est 


agréable, et 
c'est le Cas. 


M. Lionel de Tinguy. Vous êles très 
Rimable, luonsieur Je président du conseil. 
jen sùûr, mes observations ne visaient 
pas les ministres, qui sont toujours 
débordés. 


M. le président du conseil. Les ministres 


soil responsables, Jon cher collègue. 


M. Lionel de Tinguv. Nous souhaitons 
gimplement que les ministres donnent des 
fnstruclions à leurs collaborateurs, de fa- 


eon à introduire gdus de clarté, plus de 
rapidité et plus de simplicité dans les 
débats. 


M. le présdgnt du conseil. Pernicltez- 
noi de dire que si le Gouvernement se 
félicite de la collaboration qu’en la circons- 
lance vous Jui avez accordée, il serait in- 
prat de ne pas rendre hommage aux fonc- 
tionnaires du ministère des finances qui, 
en parliculier ces derniers temps, ont ac- 
£ompli un effort presque surhumain pour 
vous présenter des textes dans les délais 


prévus. 


M. Lionel de Tinguy Monsieur le prési- 
dent du conseil, il n’est pas dans mon in- 
fention, étant fonctionnaire moi-même, de 
médire, « u( des fonclion- 
paires. 


n aucune manière, 
Mais je sais hélas! que l’administration 
fle la rue de Rivoli a souvent pratiqué 
l'obscurité systématique, dans l'espoir de 
déjouer la sagacité parlementaire. (Applau- 
wissements au centre et à droite.) 

Je ne veux pas croire qu’en l’oécurrence 
lel a été le cas. Mais je mainliens très 
fermement Je vœu que j'ai émis tout à 
l'heure, 

D'ailleurs, ce ne sont pas simplement 
des modiicalions de forme que la commis- 
sion des finances a apportées au texte en 
discussion, ce sont des modifications de 
fond. Le texte qui est actuellement soumis 
au Parlement garantit, non pas seulement 
un éxamen du texte budgétaire, mais deux 
examens successifs, puisque nous voterons 
d'abord sur l'ensemble des chiffres qui 
nous sont proposés et qu’ensuite nous Vo- 





félicitons | 


| bonne fois pour toutes 





tons en détail sur les rectifications à leur 
apporter. 


Par conséquent, le Parlement n’abdique 


en rien ses prérogatives, et je ne m'ar-. 


rète aueunement aux objections qui ont 
été présentées de différents côtés, selon 
lesquelles ce texte serait contraire soit à 
la Constitution soit aux principes républi- 
cains, 

Cependant, je reconnais qu'il est déplo- 
rable de voir chaque année, non pas seu- 
lement depuis la libération, mais depuis 
1934, comnx on le rappelait tout à l'heure, 
le Parlement obligé d'innover en matière 
de procédure budgétaire. 

Il serait beaucoup plus sage qu'une 
une procédure 
neuve füt adoptée, non pas une procédure 
datant de 1871 ou de la monarchie de 
Juillet. mais une procédure applicable au 
ving'ième siècle, par une assemblée comme 
la nôtre en face d’un Etat qui a des di- 
mensions aussi vastes que le nûtje. (A?- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Mes amis MM. de Menthon et Burlot ont 

déposé une proposition tendant à une re- 
fonte de la procédure budgétaire, et je ne 
suis pas avec M. Duclos de ceux qui pleu- 
rent sur Ja He République défunte. J’es- 
père que la IV° République aura de bien 
meilleures procédures budgétaiges, et je 
suis convaincu qu’elle y parviendra si elle 
entre dans la voie que Jui proposent 
M. Burlot et M. de Menthon. 
"A quoi peut-il bien servir actuellement 
de discuter sur des centimes, sur le nombre 
des carreaux d’un ministère, quand on 
ignore absolument ce qu’est le capital de 
l'Etat en industries nationalisées ? (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Or, c’est la situation présente. Depuis 
l'inventaire fait par M. Schuman, qui date, 
hélas! de plusieurs années, l'ombre quasi 
complète est retombée sur ce qui n’est 
pas strictement budgétaire et, si mes ren- 
seignements sont exacts, même au cabinet 
du ministre des finances on est, à l'heure 
actuelle, dans l'impossibilité absolue de 
dresser un état des avoirs, aussi bien en 
immeubles qu'en capitaux, de l'Etat, avoirs 
que nous sommes précisément, nous, par- 
lementaires, chargés d’administrer, 

Comment, dans ces conditions, n’a-t-on 
pas l'impression de perdre absolument son 
temps à discuter de vétiiles et de laisser 
passer l’essentiel ? 

D'où la nécesité, non pas seulement de 
faire chaque année une loi — certes, celle 
qui nous est aujourd'hui proposée est 
absolument nécessaire, car notre premier 
devoir est, bien sûr, d'assurer au {* jan- 
vier le vote du budget — mais aussi de 
reprendre l'ensemble de la question, de 
s'attaquer aux problèmes de base, aux 
problèmes essentiels de la structure bud- 
gélaire. 

Nous volerons, ai-je dit, ce texte parce 
qu'il est indispensable pour permettre à la 
nation de s’administrer normalement, Mais 
je tiens à souligner dans quel esprit nous 
le voterons, - 

Qu’on ne veuille pas voir dans mes pa- 
roles un engagement des répub'icains po- 
pulaires de voter n'importe quel budget, 
bien au contraire. Notre vote sera condi- 


| tionné, ainsi que j'ai eu l’honneur de l’ex- 


poser à M. le président du conseil à Ja 
commission des finances, par la réalisation 
d'économies effectives. 

Monsieur Je président du conseil, com- 
ment ne pas avoir quelque inquiétude 
après les expérientes de l'année en cours ? 
Les licenciements de fonctionnaires, si 





mes renseignements sont exacts, sont des 
licenciements qui n'existent que sur le 
papier. Il nous avait élé promis que 
150.000 fonctionnaires seraient licenciés, 
Or, en tout, à l'heure acluele, à peine 
50.000 le sont. Où en est le licenciement 
des 100.000 autres ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Monsieur de 
Tinguy, permettez-moi de rectifier une 
erreur, parce qu'il ne faut pas non plus 
créer une image fausse dans lopinion 
publique. I s'agissait de licencier 50.000 
et non pas 159.000 fonctionnaires, mais ils 
l'ont été, avec quelque retard, je l’avoue, 
du fait que la loi de dégagement des 
cadres à été votée tardivement, après les 
débats que vous connaissez, et parce que 
le règlement d'administration publique 
n'a paru qu’à la fin du mois de septem- 
bre. 

Il s'agissait . également de faire des 
ponctions dans les entreprises nationali- 
sées, Certaines compressions ont été faites 
en ce domaine, et mardi prochain, à mon 
audition par la commission des finances, 
pour des départements autres que le mien, 
je vous apporterai les précisions désira- 

cs, 


M. Lionel de Tinguy. Je prends bien 
volontiers acle de cet engagement, mais 
voyez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
J'ai en main une dettre d’un ministre. 
I s'agissait du départ d’un fonctionnaire 
volontaire pour le dégagement. Voici tex- 
tuellement ce que lc minisie m'a ré- 
pondu : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que les demandes de celte nature présen- 
tées par des fonctionnaires en activité de 
service ne pourraient être examinées que 
si des suppressions d'emplois de titulai- 
res étaient réalisées dans les services 
extérieurs par décrets rendus en applica- 
tion des lois des 27 juin 1947 et 7 janvier 
1948, et si ces suppressions portaient sur 
des emplois occupés, éventualité peu pro- 
bable. » 

Par conséquent, le ministre qui m'écrit 
cette lettre considère que les suppressions 
voulues par le Parlement ne peuvent 
porter que sur des emplois vacants. 

Ce n’est pas dans cet esprit que nous 
avons voté le texte. Nous avons demandé 


des suppressions, même d’emplois occu- 


pés, et il me souvient du reste que de 
longs débats ont porté précisément sur 
ce cas, pour déterminer le statut à donner 
à ces fonctionnaires. Il me souvient d’une 
nuit entière où nous sommes restés sur 
ces bancs pour discuter les mesures à 
adopter pour éviter que les fonctionnaires 
licenciés soient brimés. 

Avons-nous done passé tout ce temps 
en pure perte ? Le Gouvernement entend- 
il appliquer la loi ? 

En raison des responsabilités que nous 
avons devant le pays, c'est là une ques- 
tion que nous ne pouvons pas éluder, et 
nous devons Ja poser au Gouvernement. 

Vous venez de parler des entreprises 
nationalisées. ‘Monsieur le ministre, au 
mois de septembre dernier, notre vote 
sur les deux décimes a été conditionné 
par l'acceptation de l’imendement que 
j'avais eu l’hongeur de déposer, exigeant 
20 milliards d’économies sur ces entre- 
prises nationalisées, A l’heure actuelle, # 
mes renseignements soxt exacts, pratique. 
ment rien n’a été fait. 


Je sais que le directeur de Ja plus 
grande entreprise nationalisée s’est vanté 
d'avoir créé une oommission d’enterrrs 
ment pour l'application de Ja loi, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 DECEMBRE 1918 





7545 





Dans quelle proportion ces économies 
sont-elles faites ? IL faut, pour que je 
puisse voter le budget qui va nous être 
soumis, que nous ayons sur ce point non 
pas des promesses mais des indications 
précises. 

IL faut que les tâches accessoires de 
l'Etat, qui Surchargent de façon inutile les 
budgets, soient ehtin écartées, afin que ce 
budget soit supportable pour une nation 
épuisée par des années de guerre. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Telles sont les conditions que nous met- 
tons au vote du budget, 

Ce n'est pas tout, J'ai un 
exemple à présenter, peut-être le 
ancrinal de tous. 

Vous avez le souvenir, mes chers collè- 
gues, de ce long débat sur la S. N. E. C. 
M. A. Vous vous souvenez du remarquab'e 
rapport de M. Pleven, qui mettait en lu- 
mière les agissements étranges qui avaient 
lieu dans cette entreprise. Or, je sais de 
source sûre qu'il n'v a rien de changé à 
la S. N. E. C. M. À. Bien mieux! Il v avait 
un cas particulièrement scandaleux, ‘celui 
d'un médecin, le docteur Roumillac, qui 
avait volé l'Etat, grâce à un contrat falsi- 
fié lui accordant une rétroactivité de trai- 
tement, 


Savez-vous ce qui est arrivé ? Cet agent 
a eu de l'avancement: il est maintenant 
chef des services sociaux de la S. N. E. 
C. M. A. 


Qu'a fait le Gouvernement? Voilà Ja 
question que je pose et qui, pour moi, 
vous le comprendrez, dicte, non pas ma 
décision sur une question de procédure, 
que je considère comme accessoire, mais 
ma décision de fond sur le vote du budget. 


Faites des économies, . présentez-nous 
un budget ramené à des proportions nor- 
males, faites un effort pour comprimer les 
dépenses inutiles et accessoires. Alors, je 
serai disposé à soutenir le Gouvernement 
dans l'effort qu'il fera pour redresser la 
situation du pays. Mais sans cela, je crois 
pouvoir dire, du reste au nom du plus 
grand nombre de mes amis, que nous ne 
pourrons pas nous engager dans cette 
voie. 


troisième 
pius 


Il faut donc que le budget qui nous sera 
BOUTUIS D6 Soit ee réduit aux proportions 
étriquées des « eus » des services admi- 
nistratifs proprement dits, 11 nous faut un 
tableau d'ensemble des finances publi- 
ques, comme celui qui nous à été pré- 
senté, je m'en souviens, par M. le prési- 
dent Robert Schuman, quand il était 
ministre des finances, afin que nous 
voyions à la fois la situation des entre- 

rises nationalisées, la situation du porte- 
euille de l'Etat, la situation des immeu- 
bles et la réalisation des économies faites 
en exécution des engagements pris par le 
&ouvernement devant le Parlement. 


Je suis sûr, monsieur le ministre, car 
l'ai assez longtemps travaillé avec vous à 
à commission des finances, que le pro- 
gramnie que je vous trace correspond à 
rotre sentiment, mais je crains que les 
vppositions coalistes ne soient plus fortes 
que votre bonne volonté, et mon inter- 
rention n'a pour but que de vous aider à 
iwcomplir, une tâche d'intérêt national 
Applaudissement au-cêntre, à gauche et à 
ronte.) 
M. le président, Ia parole et à M. Eu- 
rone Rigal, 


M. Eugène Rigal, Mesdames, messieurs, 
au début de la séance, la question préala- 
ble a été posée par M. Lespès, et si j'ai 





voté contre la question préalable, c’est 
afin que ie débat puisse s'engager. Mais 
vous le savez, j'ai voté hier contre le 

rojet da loi à la commission des finances, 

ien que celle-c: l’ait amendé, et ce soir, 
je me prononcerai également contre le pro- 
jet, parce que j'estime, sans vouloir faire 
miens les arguments développés à la tri- 
bune par M. Jacques Duclos, qu'il vaudrait 
mieux, avant de nous prononcer sur la pro- 
cédure, connaite tout au moins le contenu 
du budget. 


M. Henri Lespès. Très bien! 


M. Eugène Rigal. Mon collègue et ami 
M, de Tinguy, qui ne s'arrête pas, et 
il en est de même de tous les membres 
de notre groupe, à la question de procé- 
dure, vient d'émettre des critiques et d’in- 
diquer très clairement au Gouvernement 
que le vote par eux du budget à la fin 
de ce mois serait subordonné à la con- 
naissance de son contenu, 


Or, nous voiei au 10 décembre et nous 
n'avons aucun cahier; aucun projet n’est 
distribué, si ce n'est, je le sais bien, trois 
petits budgets, dont celui des monnaies et 
médailles et celui du commissariat au 
plan, mais qu'est-ce que cela représente à 
côté des grands budgets de la guerre, de 
la justice, de i’éducation nationale ? 

Dans l'exposé des motifs du projet de 
loi que nous discutons en ce moment, le 
Gouvernement nous indique que nous au- 
rons ces projets à partir du 20 décembre. 
Or, vous le savez bien, entre le 20 décem- 
bre et la fin du mois, il nous sera impos- 
sible d'étudier en commission des finances 


à la fois les divers budgets et la ré- 
forme fiscale. Même si l’Assemblée fai- 


sait preuve de diligence, il faut que ces 
projets aillent devant le Conseil de la Ré- 
publique et reviennent ici en deuxième 
lecture, Nous sommes donc dans l'impossi- 
bilité matérielle de faire un travail cons- 
ciencieux et utile, 


Je sais hien que tout à l'heure M. le 
président du conseil nous a dit qu'il vien- 
drait s'expliquer mardi prochain devant li 
commission des finances sur la réforme 
fiscale, mais je suis persuadé qu'il sera 
d'accord avec moi pour affirmer que la 
discussion générale ne pourra pas s'en ins- 
taurer ici avant la fin de l'année, 

Par conséquent, comme le projet de la 
réforme fiscale sera annexé à : oi de fi- 
nances, ceux qui voteront le budget le 
31 décembre prochain entérineront 1ps0 
“services du ministère des finances, 
M. le président du conseil, Par li 
vernement, 


( )ll- 


M. Eugène Rigal, Or, celui qui est à cette 
tribune est bien placé pour critiquer cette 


méthode, car il n'a pas voté le 10 août der- | 


niér les pleins pouvoirs au gouvernement 
de M. André Marie et de M. Paul Revnaud, 
parce qu'on ne voulait pas nous indiquer 
la voie dans laquelle on allait nous enga- 
cer et parce que les pleins pouvoirs 
étaient isimités dans le temps et, par con- 
séquent, accordés non seulement au gou- 
vernement de l’époque, mais aux gouver- 
nements suivants, | 

En dehors des préoccupations exprimces 
par M. de Tinguy en ce qui concerne les 
économies, j'expose les mienmes en ma- 
tière de réforme fiscale. 

Nous sommes le 10 décembre. Le projet 
est parait-il, déposé, 


M. le président du conseil, À Ja 





prévue 


facto la réforme fiscale élaborée par les | 


M. Eugène Rigal, Oui, mais les membres 
de la commission des finances, dont je 
fais partie, n’ont pas encore le texte entre 
-leurs mains. 

D'autre part, d'après ce que nous en sa- 
vons par la presse, il ne s’agit pas d'une 
réforme fiscale, d'un changement révolu- 
tionnaire et profond dans Yes dispositions 
fiscales qui nous régissent. Il s'agit de di- 
verses mesures aménageant certains im- 
pôts. 

Je dis bien « certains », puisque, en ca 
qui concerne la taxe à la production et la 
taxe sur les transactions, rien n'est modi- 
fié. 

Si j'en ai le loisir, je me ferai fort de 
démontrer dans quelques jours, au moins 
devant la commission des finances, que 
cette réforme ne peut donner satisfaction 
au pays. 

Sans vouloir anticiper et présenter les 
arguments que je développerai ultérieure- 
ment, je puis déclarer ge cette réforme 
est réactionnaire. En effet, les nouvelles 
dispositions exonéreront certains revenus 
capitalistes, qui payaient l'impôt de 30 
pour 100 sur le revenu des valeurs mobi- 
lières. Les actionnaires, les porteurs de 
parts ne payeront plus cette taxe de 20 
pour 100. 

J'entends bien qu'on va réclamer aux 
sociétés une surtaxe spéciale de 18 pour 
100, mais celle-ci ne sera plus à la charge 
des actionnaires, de ceux qui perçoivent 
un revenu sur leur capital. 

Prenez le cas d’une société qui, actuelle- 
ment, distribue des dividendes nets d’im- 
pôts aux actionnaires. Cette société passe 
en frais généraux le montant de la taxe, 
elle paye non pas 30 p. 100, mais 20/70, 
c'est-à-dire 41 p. 100 environ. On lui récla- 
mera désormais 18 p. 10 seulement. 


Donc, pas d'impôt pour les bénéficiaires 
de dividendes ou d'intérêts du capital, et 
diminution du tarif à l'égard des sociétés 
capitalistes. 

Par contre, on va alourdir le fardeau 
fiscal de ceux qui travaillent, notamment 
des artisans, des commercants, des mem- 
bres des professions libérales, sinon par 
une aggravation du taux des impôts, du 
moins par une diminution de l'abattement 
à la base, 

Je démontrerai également que, s’il v a 
simplification, ce sera simpleinent dans les 
services administratifs et pour le travail 


des fonctionnaires, Mais pour les contri- 
buables, les difficultés seront accrues. 
Ce n'est pas cela qu'attend le pays. 


Je démontrerai aussi que l’on veut chan- 





ger les juridictions, di posséder les tribu- 
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Si vous voulez instituer un casier fiscal, 
si vous voulez faire payer davantage aux 
riches qu'aux pauvres, continuez d'utiliser 


les services de ladministration de l’enre- 


gistrement au lieu de les supprimer. 


Je démontrerai eneore que, sur de nom- 
breux points, le droit fiscal se sépare ra- 
dica'ement du droit romain, du droit ci- 
vil, du droit commercial et aussi que, dans 
ce projet, rien ne nous est proposé pour 
lutter contre la fraude fiscale, 

Oui, on va demander un sacrifice Sup- 
plémentaire aux divers assujettis: plus de 
00 -milliards d'impôts nouveaux, Et les 
laux, qui semblent être diminués, seront 
probablement élastiques. 

En effet, vous comptez trouver 100 mil- 
bards par l'emprunt. Mais s’il n’y à pas 
d'emprunt, ces 100 milliards seront deman- 
dés à l'impôt, grâce à une majoration des 
tarifs de 50 p. 100. 

En conséquence, le taux fixé pour les 
bénéfices commerciaux, qui est actuelle- 
nrent de 24 p. 100, et que votre a 7 
rait ramener à 18 p. 100, serait en réahté 
de 27 p. 100, si vous aviez besoin de ces 
ressourees supplémentaires. 

Je veux borner là eet exposé, qui semble 
déborder du sujet qui nous occupe aujour- 
d'hui, puisqu'il ne s’agit np sy») que 
d’une question de procédure. Mais je suis 
heureux d'avoir pu exprimer ces craintes 
d'ordre fiscal, car je prévois bien que d'ici 
{a fin de l’année nous n’en aurons pas le 
loisir. 

En terminant, je répète que je veux 
émettre un vote politique, sans idée de 
méfiance, d'ailleurs, à l'égard du Gouver- 
nement. 

Je veux seulement rester fidèle à l’atti- 
tude que j'ai prise iei, le 46 août, vis-à-vis 
du gouvernement André Marie-Paul Rey- 
oaud. 

Je suis contre les décrets-lois et contre 
les pleins pouvoirs. Je désire voter un 
budget, mais à condition de le connaître. 
Je ne veux pas signer un chèque en blanc, 
donner un blane-seing à un gouvernement 
quelconque, fût-il composé de mes meil- 
leurs amis. 

C'est par souci des prérogatives parle- 


mentaires que je voterai contre les arti- 


cles et contre l'ensemble dn projet qui 
nous est soumis. (Applaudissements sur di- 
vers bancs au centre, à gauche, à droite 
et à l’ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
Ja discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. « Art, 1%, — A titre 
exceptionnel, les crédits applicables pour 
l'exercice 1949 aux dépenses ordinaires des 
services civils du budget général et des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général (dépenses ordinaires des 
services civils) feront l’objet de votes 
d'ensemble portant sur le total de ces cré- 
dits tel qu'il résultera de chacun des états 
de répartition annexés à la loi qui fixera 
leur montant, 

« De plus, les états de répartition des 
crédits visés À l'alinéa 1* du présent arti- 
cle feront l’objet de votes fixant par dépar- 
tement ministériel, en distinguant budget 





général et budgets annexes, le plafond des 
dépenses après les réductions à effectuer 
duns les conditions prévues à l'article 2 ». 


Ea parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Mescamez, messieurs, 
mon propos est beaucoup plus modeste 
que celm des orateurs qui ont présenté 
tout à l'heure des observations que nous 
avons écoutées avec tant d'intérêt. Je vou- 
drais simplement comprendre la portée du 
texte que nous sommes appelés à voter. 

L'article 1% du projet comporte deux pa- 
ragraphes, et j’ai beaucoup de peine à com- 
prendre l'articulation du second paragra- 
phe avec l’article 2, fort développ?, qui le 
suit. 

. M. Raymond Triboulet. Vous n'êles pas 
le seul! 


M. René Pleven. Je demande à M. le rap- 
porteur général ou à M. le secrétaire d’Etat 
de bien vouloir nous expliquer d’une ma- 


-nière aussi précise que possible ce que 


signifient les dispositions que nous allons 
être appelés à voter. 

Je voudrais, en Larticulier, savoir dans 
qnel ordre les votes prévus par ces deux 
articles devront se succéder. 

nn 3 comprendre que nous aurons 
d’abord à voter sur la loi de finances et 
que, dans cette loi de finances, nous fixe- 
rons ne varietur le montant global des dé- 
penses de l'Etat, qu’elles soient civiles ou 
Militaires ? 

Serons-nous ensuite appelés, en tant que 
rapporteurs spéciaux, à demander à l’As- 
semblée de voter des chiffres théoriques 
dont le total ne correspondrait pas au chif- 
fre auquel nous aurions arrêté le montant 
global des dépenses de l'Etat ? 

M. Eugène Rigal. Nous donnerions ainsi 
l'impression de ne pas savoir faire une 
addition. 


M. René Pleven. Je cherche à comprendre 
la portée de ce texte et je demande au 
Gouvernement de nous donner très préci- 
sément une réponse aux questions que je 
pose. 

Ou bien, rapporteurs de ces budgets, fe- 
rons-pous voter par l’Assemblée le chiffre 
déjà comprimé auquel les dépenses seront 
réduites pour chaque département ministc- 
riel ? 

Dans ce cas, les pouvoirs que nous lais- 
serons au Gouvernement ou que nous con- 
serverons en vertu de certains alinéas de 
l'article 2 se limiteront-ils à la répartition, 
entre les chapitres, d’une économie déjà 
débaitue et votée par l’Assemblée ? 

Voici les points sur lesquels, avant de 
me prononcer sur le texte, je souhaiterais 
obtenir une réponse du Gouvernement. 


M. le prétident. La parole cst à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. Pleven de- 
mande une réponse du Gouvernement, 

Je pense, en effet, que, sur le premier 
point, c’est le Gouvernement qui doit se 
prononcer, car sur la question de savoir 
si la loi des maxima sera votée avant 
même que les budgets soient déposés, 
c'est au Gouvernement qu'il appartient de 
répondre. 

J'indique tout de suite à M. Pleven que 
la commission des finances, et particuliè- 
rement son rapporteur général, estimerail 
inadmissible que lui soient soumis des 
fascicules budgétaires ne comportant pas 
un chiffre réel de dépenses pour chaque 
budget ministériez. 





Nous ne pourrions pas acceptér qu’ 
chiffre théorique nous Loit p van a Lee 
de chacun des fascicules budgétaires. Cela 
équivaudrait, en eflet, à demander au Par. 
lement de se substituer au Gouvernement 
qui, lui, doit connaître le montant des dé. 
penses qu'il compte inscrire pour chacun 
des départements ministériels. ! 


Dans ces conditions,” cet abattement 
étant opéré au bas de chaque budget mi- 
nistériel, et la commission des ancesg, 
délibérant sur un total définitif, il s'agira, 
comme vous l'avez indiqué tout 
l'heure, mon cher collègue et ami, dans leg 
collectifs d'annulations, de traduire par 
chapitres cet abattement global. 


Je sais que les précisions de cette na 
ture sont difficiles à émettre, et peut-être 
plus à comprendre, mais je suis persuadé 
que M, Pleven, dont la science financière 
est bien connue, aura compris. Je me suis, 
en tout cas, eflorcé de répondre avec au: 
tant de précision que possible à la ques. 
tion qu'il me posait. 


M. le président. La parole est à M, le sé: 
crétaire d'Etat aux finances et aux afluires 
économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je crois que 
M. Pleven avait parfaitement compris cet 
article, puisqu'il à été discuté hier à la 
commission des finances. 


Le Gouvernement n’est responsable qué 
de la première partie du texte, Cette pre- 
mière parlie traduit simplement notre dé- 
sir de voir voter le budget par ministère, 


La seconde partie est due à l'initiative de 
M. de Tinguy et tend à limiter en quel- 
mesure Îles pouvoirs que nous deman- 

ions pour fixer par décret en conscil des 
ministres les pourcentages de réduction à 
affecter à chaque ministère. 

Le second paragraphe, si je le comprends 
bien, indique que cette réduction devra 
être indiquée lors du vote qmi vous sera 
demandé pour chacun des budgets minis- 
tériels. 

Nous avons accepté Ja suggestion de Ki 
commission des finances. Et ainsi que je 
vous l'ai indiqué hier, au cours de mon 
audition, je vous proposerai d'ici quelques 
jours des bases de réduction pour chaque 
ministère. 

Par conséquent, vous aurez des chiffres 
détaillés par chapitre, représentant le total 
que nous vous apportons dans les projets 
au Gouvernement, ainsi qu'un chiffre glo- 
bal de réduction par ministère. C’est en- 
suite que jouera la procédure de lJ’ar- 
ticle 2. 

Je crois, mon cher co:lègue, avoir ainsi 
répondu aux questions que vous posiez. 


M. le président. La parole est à M. Pleven, 


‘’, René Pleven. Je vous remercie, mon- 
sieur le rapporteur général et monsieur le 
secrétaire d'Etat, d’avoir répondu avec an- 
tant de précision aux questions que j'avais 
posées. 3 

Il me semblait nécessaire que, dans. les 
débats parlementaires, on pût trouver {race 
d'une interprétation claire d'un texte dont 
on peut dire qu'il ne Jrikie pas par un 
excès de Jlimpidité. ; 

Je demande cependant à l’auteur de 
l'amendement, M. de Tinguvy, si, dans ces 
conditions, le libellé de l'alinéa, tel qu'il 
a été retenu par la commission des finan- 
ces, ne comporte pas une certaine ambhi- 
guité. e 

En effet, :! y est question de procéder à 
des votes par départements ministériels 
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après les réductions à effectuer dans les 
conditions prévues à l’article 2. 


Ces derniers mots risquefft de créer une 
ambiguïté. Quelles sont, en effet, les con- 
ditions prévues à l’article 2? 


C'est, notamment, l'obligation pour le 
Gouvernement de déposer, dans le délai 
d'un mois, certains projets de loi, C’est 
l'obligation, pour l’Assemblée, de statuer 
sur ces projets dans un autre délai de deux 
mois, C'est, pour le Gouvernement, l’obli- 
gation de procéder par des décrets pris en 
conseil d'Etat et prévus par la loi du 
47 août. 

En fait, étant donné l'ampleur des pou- 
voirs que la loi du 17 août a accordés au 
Gouvernement, je pense que la procédure 
qui recourt au dépôt de projets de loi aura 
un champ d'application fort limité. 


Mais je ne vois pas comment la référence 
aux conditions prévues à l'article 2, c'est- 
à-dire à des agtes qui ne peuvent se dérou- 
ler que dans un mois ou même dans trois 
mois, correspond à l'interprétation qui a 
été donnée par M. le secrétaire d'Etat qux 
finances. 


M. le président, Ia parole est à M, de 
Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je crois que, dans 
Ja lecture qu'il vient de faire du texte, 
M. Pleven a omis les mots essentiels: « le 
plafond des dépenses ». 


C'est un plafond de dépenses qui sera 
fixé au bas de chaque budget et nous lais- 
sons de Gouvernement libre, puisqu'il dis- 

ose de trois procédures, d'abord d'utiliser 
des pouvoirs que le Parlement lui a votés, 
ensuite d'effectuer immédiatement les 
compressions qu'il désire et, enfin, de 
venir devant nous pour se soumettre au 
contrôle parlementaire qui appréciera si, 
d’une part, les diminutions de crédits ont 
bien porté sur les chapitres qui devaient 
être réduits et non pas sur les autres — 
car le Gouvernement pourrait se borner à 
des économies purement comptables qui 
ne se traduiraient pas de façon tangible en 
fin d'exercice — et si, d'autre part, elles 
ont été suffisantes. 


La procédure de l’article 14° déterminera 
un plafond de dépenses budgétaires pour 
1949, Le Parlement sera ensuite libre de 
fixer un plafond inférieur s’il estime que 
les économies proposées ne sont pas satis- 
faisantes. C’est sur cette interprétation que 
la commission s'était mise d'accord après 
une longue discussion, à laquelle malheu- 
reusement, monsieur Pleven, vous n'avez 
pu assister, 


M. le président, La parole est à M, Ple- 
ven. 


M. René Pieven, Je demande à M. de 
Tinguy, pour rendre ce texte parfaitement 
clair, s’il ne serait pas d'accord sur Ja 
suppression du membre de phrase suivant : 
« après les réductions à effectuer dans les 
conditions prévues à l'article 26 » placé 
in fine de l'article 1%, 

Je crois qu'ainsi la pensée qu'il vie 
d'exprimer serait mieux traduite. 


11 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je crois que, 
pour traduire la pensée de M. de Tinguy 
qui est utile, on pourrait obtenir le résul- 
tat recherché par M. Pleven en ajoutant, 
après les mots: « le plafond des dépenses » 
les mots: « compte tenu des réduc- 
tions... » 





M. Lionel de Tinguy. J'accepte cette ré- 
daction que j'interprète exactement dans 
le sens du texte tel que je l'avais rédigé, 


M. le rapporteur général. La commission 
accepte cette rédaction avee reconnais- 
sance et souhaite que l'Assemblée l’adopte. 


M. le président. M. Jacques Bardoux a 
présenté un amendement tendant à rédi- 
ger comme suit le début de l'article 1%: 

« Pour l'exercice 1949 — et pour ce seul 
exercice — les crédits applicables aux 
dépenses ordinaires des services civils... » 
(le reste sans changement). 


La parole est à M. Bardoux,. 

M. Jacques Bardoux, Mon amendement 
est inspiré par deux faits qui me semblent 
simples et évidents. 


Le premier, c’est que, lorsqu'un budget 
a été voté au mois de septembre 1948, il 
est difficile, sinon impossible, que le bud- 
get de l’année suivante soit voté de façon 
complète et normale, avec les discussions 
que cela entraîne, avant le 31 décembre 
1948, 

Le second fait, c'est que la procédure 
qui nous est demandée aujourd hui revêt 
un caractère exceptionnel, et je n'estime 
pas que les précédents, ceux de 1852 ou 
ceux des ministères tripartiles, soient suf- 
fisants pour la justifier. 


C'est donc une procédure strictement 
exceptionnelle, et je préfère ma formule, 
plus précise que celle de l'article 1°, pour 
marquer la volonté de l'Assemblée qu'il 
s’agit là d'une procédure limitée dans son 
application à l'exercice 1949, 


M. le président, La parole est à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Bar- 
doux, Ce texte n'était peut-être pas très 
utile, puisque les mots « à titre exception- 
nel » figurant à l'article 1% ne peuvent 
viser que l'exercice 1949. Mais, si M. Bar- 
doux estime trouver là une garantie plus 
grande, nous sommes heureux de pouvoir 
la lui offrir. 

M. le rapporteur général, Pour les mêmes 


raisons, la t 


COINDISSION accepte l'amende- 
mer, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bardoux, accepté par 
la commission et pat le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux 
adopte. 


vor, est 


M. le président, La comimi-sion, se ral- 
liant aux suggestions de M, de Tinguy et 
de M. le secrétaire d'Etat | 
propose 1a nouvelle rédaction suivante 
pour le deuxième aiinéa de l'article 17 


v fis 4 
iliiX IHlatiCes 


« De plus, les états de répartition des 
crédits visés à l'alinéa 1° du présent arti- 
cle feront l'objet de votes fixant par dépar- 
tement ministériel, en distinguant badge! 
général. et budgets annexes, le plafond 
des dépenses comp tenu des réductions 


à effectuer dans les conditions prévues à 
l’article 2 
Personne ! iermande plus la parole ?. 


Je mets aux voix l'article 1%, avec 
modificatio et celle qui résulte de 
l'amendement de M. Bardoux, 

(L'article 1*, mn modifié, mis aux 
voix, est adopté 


ES a “04 





[Arti le 2.] 


M. le président. « Art, 2, — Dans le délai 
d'un mois à compter de la date de pros 
mulgation de la loi portant fixation, con- 
formément aux dispositions de l'arti- 
cle 1* ci-dessus, des crédits applicables 
pour l'exercice 1949 aux dépenses ordis 
naires des services civils du budget géné 
ral, le Parlement sera saisi d'un projet dd 
loi portant annulations de crédits et trans- 
ferts de crédits de chapitre à chapitre à 
l'intérieur du budget de chaque départe- 
ment ministériel au titre da budget de 
1949, atin de réaliser les économies hupos 
sées par la limitation du montant total des 
dépenses ordinaires des services civils au 


maxiaurm prévu à l'alinéa 2 de l'arti 
cle 1°. 
« Toutelois, ces économies pourront êtré 


réalisées par décrets rendus en conseil des 
Inministres, après avis du conseil d'Etat, 
lorsqu'elles seront faites en exécution de 
la loi n° 48-2268 du 17 1918. Leur 
raduction budgétaire sera coumise au 
vote du Parlement dans le projet de lof 
prévu au paragraphe précédent. 


août 


« Jusqu'à la promulgation de la loi pore 
tant annulation: et transferts de crédité 
visés ci-dessus, les administrations publis 
ques ne pourront procéder à auëune nos 
in lion tendant à pPOUrV OL les cuiplnig 
créés au titre du budget de 19, 7 
ger, sauf en ce qui concerne les : 


de personnel. plus de 50 p, 109 dos crédits 


figurant à chaque chapitre qui auront été 
votés conformément aux disposili «a 
l'article 1° ci-dessus. 
« Cependant, des décrels rendus en çons 
»} » ñ ; , } n ' lus ni 
seil des ministres, sur }s rapport du mis 


nistre chargé des finances et des affitiesg 
économiques, a 
commission des finances de l'Assemblée 
nationale et avis de la commission lo$ 
finances dun Conseil | 
ront accorder à titre exceptionnel us dés 
rogations aux règles postes par l'alinéæ 
précédent, 

« Au.cas où le projet de loi visé at 
premier alinéa du présent article ne se 
rait pas voté par | l 
délai de deux ImOIS à 
dépôt, les économies, autres que cellcæ 


apres avis conforme Ge 


réalisées en exécution d leuxième alt 
néa du présent art | } prono co $ 
pal décret rendus # conseil di 1111S 
tres Las ] puni! lis 1i= litiprisées par le tj Ole 
sième alinéa du présent article cesse 
ront d'avou effet Do le rédils af1é6e 
rent: à chaque depart ment lil rie 
dès Ja promulgation des décrets le cons 


cernant, » 


MM. Bardoux et Triboulet ont déposé 
lil 


un amendement tendant à rédiger cotoms 
spi 1! t | O e 
suit l'article 2 

‘ P nd t las le r ‘14 
1! , 

{ rc1 1 y, 1A DRHTIER Î { iile 
ces, par 1] terruédi 5 ki s Jü] le 
teurs particuliers, qui pourront êtr ve 
4 , tu . 1 - 
tés ue cisirats d la à 
p'océaeri à une revision des € s Ole 

‘ *; n 1 } ! 
verts au titre du budgi 4 
»} (| r 1 4 | 
à Chat Î den | 54 
LA COI:ENISSH ra ett SIL { DE | 
de red H (l ! 14 
jo npter de la dat DI ils 

{ ) ] af 
1° 1 : 

L Lit 1 { 1 » { = X« 

« Si los propositions l ñ 

1 ] " t 
o 1e ! | | qui Lt Î 14 
= 1 : 1, | 
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des 1 ppo parti I ï De 
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tre des fina , des déet 6 rre 


‘ 
; 
/ 




















7549 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 DECEMBRE 1948 
sé à ontant des crédits grimitive- y ces, par l'intermédiaire de ses rapporteurs Ce texte ne comporte, en eflet, que la 


que . 
xuent ouveris au buuget, 


« La traduction budgétaire de ces dé- 


crets, ainsi que ces décrets d'économies 
rendus; en conseil des ministres, après 
avis du rser d'Etat ct pris en exéeu- 
tion de la loi n° 41268 du 17 ovût 1938, 
fera l'obict d'un grajet de ïoi portant 
aunutitions ou transferts de erédits, dont 

Par] t's isi dans le délai de 
deux 1 compter de la date da pre- 
mnuiga io ] la loi prév le à l’artic'e 1% 
ci-d 

« Si le Gouvernement n'accepte pas Îles 
D lficat + ul réductions de cré fit FTO- 
posées par Ja commission de: jinanses 
dans les conditions qui précèdent, Ja dis- 
cussion des chapitres en cause devra in- 
le: levant l'Assemblée avant le 
St mars 1959. Une loi portant modifica- 
tion du budset de l'exercice 1949 fixera 


en conséqeunce les crédits applicables à 
s chapitres litigicux, » 
La parole est à M. Triboulet, pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers col- 
lègues, M. de Tinguy nous a dit que le 
projet du Gouvernement exigeait, pour 
être bien compris, la connaissance du grec 
et de l'algèbre. Oserais-je dire que le texte 
de l'articke 2, même revu et corrigé par 
nos distingués collègues de la commission 
des finances, ne me paraît tenir ni du 
grec, qui-est une langue harmonieuse, ni 
ge l'algèbre, qui est une science exacte ? 

Ce sentiment est partagé, me semble-t-il, 
par M. Pleven, 
péten e financi 


qui a une tout autre eom- 
re que :a mienne.. Bref, 
dans ce texte, il y à eu concessions mu- 
fuelles, transactions, et nos collègues ont 
assembié bout à bout leurs amendements. 
Mais l'ensemble sent un peu la chandelle 
et me parait fort difficile à pénétrer. 
Ainsi, lorsque le jis le premier alinéa, 


fe vois qu'il est question de présenter un 
projet de loi d'économies afin de ne pas 
crever le plafond fixé dans la loi prévue à 
Varti :e 1 = 

Mais le deuxième alinéa ajoute tout de 
guile « Toutefois... » et prévoit une excep- 


tion qui est celle des décrets pris en appli- 
cation de la loi du 17 août 1948. 

Nous passons au troisième alinéa qui dit 
qu'aucune nomination ne doit être faïte et 
qu’on ne pourra engager plus de 50 p. 100 
des dépenses. 

Mais le quatrième alinéa ajoute aussitôt: 
& Cependant... » et prévoit diverses déro- 
gations appliquées par décret. 

Enfin le cinquième alinéa prévoit le vote 
par l’Assemb'ée dans les deux mois et se 
termine par une conclusion qui me paraît 
aussi claire que tout le reste du texte: 
« Les limitations imposées par le troisième 
alinéa du présent article cesseront leur 
effet pour Le crédits afférents à chaque 
département ministériel dès la promulga- 
tion du décret ke concernant. 5 

Mon Dieu, qu’en termes élégants ces 
£hoses-là sont dites! 

Eh! bien, je pense qu’il y avait un texte 
de référence, celui qu'a cité tout à l'heure 
l'honorable M. pe Duclos qui a, 
comme chacun sait, d'excellentes lectures. 

C'est la loi du 12- décembre 1945. I y 
avait là un texte clair; bien rédigé, et que 
l'Assemblée aurait tout intérêt à reprendre, 
modifié et complété par les quelques phra- 
ses que nous proposons, M. Bardoux et 
moi-même. 

Voici le texte de décembre 1945, ainsi 
complété : 

« Pendant les deux premiers mois de 
l'èxercice 1919, la commission des finan- 


Lu 

di 
it 
v 





particuliers, qui pourront être assistés de 
magistrats de la cour des comptes, pro- 
cédera à une revision des crédits ouverts 
au titre du budget de Fexereïce 1949 à 
chacun des départements ministériels. La 
commission devra être saisie du détail de 
ces erédits dans un délai de quinze jours 
à compter de la date de promulgation de 
la loi portant fixation, suivant l’article 1% 
ci-dessus, des crédits globaux. » 


Cette phrase est parfaitement claire. On 
nous présente des crédits glebaux. Dans 
les quinze jours, on nous soumet les 
« bleus », le détail dee crédits, et la com- 
mission des finances a deux mois pour 
examiner les chapitres, par l'intermédiaire, 
bien entendu, de ses rapporteurs partieu- 
liers. 


« Si les propositions de modification ou 
de réduction . crédits faites par la com- 
mission des finances sur proposition des 
rapporteurs particuliers sont acceptées par 
le ministre intéressé et le ministre des 
finances, des décrets pris en conseil des 
ministres moditieront en conséquence le 
montant des crédits primitivement ouverts 
au budget ». 


C’est ce que prévoyait la loi de 1945. Les 
rapporteurs, puis la commission des 
finances, sont d'accord avec le ministre: 
des décrets appliquent immédiatement les 
économies. 

« La traduction budgétaire de ces dé- 
crels, ainsi que des décrets d'économies, 
rendus en conseil des mjnistres après avis 
du conseil d'Etat et pris en exécution de 
la loi n° 48-1268 du 17 août 4948, fera 
l'objet d’un projet de loi portant annula- 
tions eu transferts de crédits, dent le Par- 
lement sera saisi dans le délai de deux 
mois à compter de la date de promulga- 
tion de la loi prévue à lartiele 1% «i- 
dessus ». 

Ici, aous en revenons au texte actuel 
du Gouvernement, c’est-à-dire que tout 
décret portant économies, qu'il soit pris 
en application de la loi des pouvoirs régle- 
mentaires ou en application de cet accord 
de la commission des finances et du mi- 
nistre, fera l’objet d’un projet de loi qui 
sera soumis au vote du Parlement, 


« Si le Gouvernement n’accepte pas les 
modifications ou réductions de crédit pro- 

osées par Ja commission des finances 
ans les conditions qui précèdent, la dis- 
cussion des chapitres en cause devra in- 
tervenir devant l'Assemblée avant le 
31 mars 1949. Une loi portant modification 
du budget de l'exercice 1949 fixera en con- 
séquence les crédits applicables à chacun 
des chapitres litigieux », 

Mes chers collègues, je vous demande 
instamment d'adopter cet amendement 
qui, non seulement fait état d’un texte 
ancien qui a déjà subi l’épreuve du feu, 
pour ainsi dire, mais qui me paraît elair 
et mieux rédigé. Au lieu, dans la nuït, de 
fixer des plafonds ne varietur et d'essayer 

ar la suite, dans une discussion détaillée, 

e faire cadrer le total des chapitres avec 
ce cadre préfabriqué, nous vous proposons 
une solution simple, une procédure de re- 
vision, qui me parait raisonnable et con- 
forme au sain exercice du contrôle budgé- 
taire du Parlement. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
ne peut accepter l'amendement de MM. Bar- 
doux et Triboulet, 





référence à une commission des finances. 
Cela prouve que sa rédaction si élégante 
est en quelque sorte la copie des textes que 
M. Pieven nous avait présentés en 1945 à 
uae époque où il n’y avait qu’une Assem- 
blée, Comment peut-il être applicable au- 
jourd'hui où le Parlement est composé 
de deux Assemblées ? 


Je vois une autre source de difficultés 
dans le fait que le délai prévu est trop 
long. Vous laissez, en effet, entendre que, 
pendant la durée du premier trimestre de 
l'exercice 1949, l’Assemblée devra encore 
se préoccuper de questions budgétaires. 

Pour ces deux raisons, je crois qu'il est 
préférable de conserver le texte de l’arti- 
cle 2 tel qu'il à été amendé par la com- 
mission. 

Certes, il pe paraître obscur, et je 
conçois fort bien que le souci de réaliser 
un certain contrôle du Parlement sur les 
annulations de crédits et celui de traduire 
effectivement ces économies peuvent abou- 


| tir à un texte qui me soit pas compréhen- 


sible à tous. Mais la rédaction nouvelle 
de l'article 2 — M. Duclos l’a reconnu — 
apporte déjà une amélioration au texte 
primitif et va permettre un contrôle rapide 
des Assemblées, qui pourront en terminer 
définitivement avee l'examen du budget de 
1949 dans les toutes premières semaines de 
l'année prochaine. 

Voilà l'impératif catégorique qui doit 
nous guider. Pour cette raison, comme 
pour les autres, la commission n'accepte 


s l'amendement de MM. Bardoux et Tri- 
oulet. 


M. Arthur Ramette. Nous demandons k 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. 1e 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ei 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment, imitant la sagesse de la commission 
des finances, n'accepte pas l'amendement 
et demande à M. Bardoux de bien vouloir 
le retirer. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Il est évident que 
l'expression « commission des finances » 
doit être mise au pluriel, car il s’agit de 
la commission des finances de chacune des 
deux Assemblées. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Cela prendra 
deux fois plus de temps. 


M. Raymond Triboulet. Les eonditions 
dans lesquelles nous participons à l’exa- 
men des divers jets, et qui sont bien 
connues de tous les membres de l’Assem- 
blée, expliquent suflisanrment eette erreur 
de forme. 


Sous cette réserve, je constate qu'il y 
a, en ce moment, contestation entre un 
texte qui est mauvais et un texte qui l’est 
moins. Comme on a toujours intérêt à 
adopter le texte le moins mauvais, je de- 
mande à l’Assemblée de se prononcer 
pour le renvoi des deux textes à la com- 
mission. 


M. le président. La parole est à M. 
rapporteur général. 


M. le général, La commis- 
sion des finances ne peut pas accepter le 
renvoi à la commission, 
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Le débat actuel étant placé sous le si- 


gne de la cédure d’extrême urgence, 
ji est bon d'en terminer aujourd’hui. 


Que l’Assemblée se prononce donc, puis- 
qu'elle a toutes podsibilités de le faire. 


M. le pr nt. La parole est à M. le 
président du conseil. 


Y 
M. le président du conseil. Lé Gouver- 
nement insiste auprès de l’Assemblée 
‘pour qu’elle se prononce contre le renvoi. 


Nous ne devons pas perdre de temps, 
si nous voulons que le budget soit voté 
le 51 décembre. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette, 


M. Arthur Ramette, La seule objection 
sérieuse qu’a faite M. le rapporteur géné- 
ral au texte proposé par M. Bardoux est 
qu’il ne tient pas compte du Conseil de 
Ja République. Or, cet oubli pourrait être 
facilement réparé, 

Il suffirait, en effet, que l’Assemblée se 
prononce pour la prise en considération 
de l'amendement, auquel la commission 
poürrait apporter rapidement la modifica- 
lion qui s'impose, dans le cadre de la 
Constitution. 


Qu'ôn le veuille ou non, en effet, la 
procédure ,v nous est proposée ne lais- 
Serx pas à comrnission des finances le 
temps nécessaire pour examiner avec 
Pouse l'attention voulue les différents bud- 
gets. 


C'est, d’ailleurs, pour que le Parlement 
— l'Assemblée constituante en l’occur- 
rence — puisse jouer son rôle et remplir 
Sa Inission, qui est avant tout de contrô- 
ler les dépenses de l'Etat, que M. Pleven, 
alors ministre des finances, avait, en 
1945, inséré dans son projet demandant 
la procédure d'urgence pour la discussion 
du budget, un article 2 dont il obtint le 
vole par l’Assemb'ée. 

Il me semble que cette procédure pour- 
rait être reprise aujourd'hui sans incon- 
vénient. 


Car l’on pourra nous dire tout ce que 
l'on voudra, il n’en reste pas moins qu’au- 
jourd'hui, 10 décembre, la commission des 
finances n'est encore en possession d’au- 
cun iexte pour pouvoir apprécier, discuter 
et voter. 


1 lui faut également examiner les propo- 
sitions de réforme fiscale. Or, d’après les 
déclarations faites par M. le président de 
la commission des finances à la conférence 
des présidents, mardi dernier. nous ne 
pourrons commencer cette tâche que mardi 
prochain. 


La semaine prochaine étant ainsi consa- 
crée à l'examen des projets fiscaux par Ja 
commission, l'Assemblée nationale ne 
gai commencer à les discuter qu’en fin 

e semaine, au plus tôt. 


Et il lui restera à examiner tous les fas- 
cicules budgétaires ! 


Je mets au défi la commission des finan- 
ces et l’Assemblée d'effectuer un travail 
sérieux, dans le délai qui leur est imparti, 
d'autant qu'il faut laisser au Conseil de 
la République le temps d'examiner les tex- 
tes et de nous en faire retour d'ici le 31 dé- 
cemre. 


D'autre part, la procédure d'urgence qui 
nous est offerte doit, en réalité, permettre 
au Gouvernement de nous faire, dans les 
huit jours, des propositions d'économies. 
H faut aller vite, nous dit-on, pour ne pas 
encombrer l’ordre du jour des séances de 
l'Assemblée. nationale, pendant de nom- 





breux mois, avec les discussions budgé- 
taires. 

Encore une fois ce n’est pas là nous 
permettre de remplir la mission qui nous 
est impartie par le suffrage universel et 


qui est avant tout, il faut le redire, de con- | 


trôler les dépenses de l'Etat. 


C’est pourquoi il nous paraît préférabie 
äe reprendre la procédure admise en 1945. 


On a rappelé que, ponr l'examen des 


budgets, de 1934 à 1938, une procédure ! 


d'urgence avait été également adoptée. 
Mais M. Jacques Duclos à apporté, sur ce 
roint, quelque lumière. 


Il a rappelé, en effet, qu’en 1936, au 
cours d’une séance, M. le président Herriot 
àvait démontré que la procédure em- 
plovée avait tout de même permis près 
de 400 interventions dans la discussion du 
budget en première lecture par la Chara- 
bre des députés. 


Aujourd'hui, non seu:ement le Gouver- 
nement nous propose une procédure d'ur- 
gence pour l'examen du budget, mais il 
demande à la conférence des présidents 
d'organiser le débat. 

Ses intentions sont telles que deux ou 
trois orateurs, au plus, pourront prendre 
la parole sur chacun des projets. Autant 
dire qu’il s'agirait d'un budget voté « à 
la sauvette ». 

Avant Ja guerre, il est arrivé à la Charn- 
bre des députés, par suite de certa.ns re- 
tards, d'utiliser la procédie d'urg-nce. 
Mais la commission des finances avai eu, 
en tout état de cause, le temps d’exami- 
ner les divers projets et pouvait présenter 
un travail complet à l’Assemblée. 


J'invite nos collègues à revoir les rap- 
ports déposés par les commissaires des 
finances, avant la gucrre. Is constateront 
que les membres de la Chambre des dé- 
putés bénéficiaient alors d’un séricux tra- 
\ail préparatoire, réalisé par la commis- 
sion des finances. 

J'ai eu la curiosité de revoir, dans le 
Journal officiel, les travaux des années 
1936 et 1937. 
ter qu'en 1936 les fascicu'es budgétaires 
avaient été fournis le 24 juillet, et que les 
rapports de la commission des finances 
avaient été déposés, sur le bureau de la 
Chambre, le 12 novembre. C'est-à-dire 
que, les vacances parlementaires excep- 
finances avaient eu des semain?s 
délibérer. Le temps même imparti à la 
commission des finances consiiluait déjà 
un sérieux contrô:e parlementaire. 


En 1937, le projet de budget était connu 
dès le 29 juin, et les rapports avaient 


POUT | Jemande de ne pas suivre le parti com- 
examiner les divers projets de brdget et | 





Cela m'a permis de consta- | 


| 


| 


se sont déroulés à la Chambre des dépu- 
tés, en particulier en 1938. 


Pour le budget de 1999, en effet, la dis 
cussion a duré exactement neuf jours. 

Mais, je le répète, le Gouvernement est 
d'accord avec ceux qui, dans celle Assem- 
blée, voudraient voir s’instituer des débats 
budgétaires normaux. 


Encore faut-il, pour cela, que le budget 
de l’année précédente ait été voté en 
temps opportun. 

Comment pouvait-on établir le budget 
de 1949 en temps utile, alors que le bud- 
get de 1948 fut voté seulement à la fin 
de septembre 1948 ? 

1 faut que nous remettions de l’ordre 
dans tout cela. 11 faut que les droits du 
Parlement puissent s'exercer dans des con- 
ditions conformes à la grande tradition 
parlementaire. J'en suis d'accord. 


Mais il faut commencer par. assurer, 
pour cette année, une situation r(guière 
et voter le budget avant le 31 décembre. 

Cela étant assuré, l'an prochain, il appar- 
tiendra au Gouvernement quel qu'il soit 
— et il en aura la possibilité — de vous 
saisir de propositions budgétaires avant les 
vacances afin que, dès le début de la se- 
conde partie de la session par:ementaire, 
la discussion puisse avoir lieu dans les 
conditions que souhaite, j'en suis sûr, l'As- 
semblée tout entière. 

Croyez-vous que si le budget actuel n’est 
pas voté en temps utile, permettant ainsi 
d'envisager une diseussion normale pour 
le budget prochain, il n’en résultera pas 
les pires conséquences ? 

Vous savez bien que la situation finan- 
cière de la France doit être assainie, que 
la monnaie doit être sauvegardée. 

Pour cela, il nous faut rapidement un 
budget en équilibre. 

Pa: ailleurs, il nous faut prévoir immé- 
diatement des ressources pour poursuivre 
l'œuvre de reconstruction et il nous faut 
axrêter notre programme d'investisse- 
Inenis. 

I faut surtout que nos comptes soient 
clairs, pour pouvoir bénéficier de cette 


| aile dont M. Ramette et ses amis ne veu- 


| ler 
| d'accepter 


avons le désir 
sachant 


mais 
avec 


pas, 


que nous 
reconnaissance, 


| le besoin que nous en avons. 
tées, les membres de la commission «es | 


été déposés, sur le bureau de ja Cham- | 
bre, le 19 octobre. Cette fois encore, les | 


membres de la commission des finances 
avaient eu le temps d'exercer leur con- 
trôle. Ils ne pourront pas le faire, cette 
année, si nous acceptons les propositions 
du Gouvernement. 


C’est pourquoi nous demandons la prise 
en considération de l'amendement de 
M. Bardoux, qui comporte le moindre mal, 
et déposons une demande de scrutin. (Très 
bien! très bien 


nm D + gi | à 
? à l’extrêint qauciie.) 


M. le président du cons2il. La parole est 
| 


à M. le président du sell, 

M. le président du conseil. M. Ramette, 
comme l'avait fait M. Jacques Duclos, «a 
rappel certains précédents. J'en trouve- 
rais d'autres, pour Ina pari, si je rech 
chais dans les débats parlementair S qui 


Dès lors, mesdames, messieurs, je vous 
muniste dans ses propositions actuelles. 
Avez plutôt le courage d'accepter ce que 
les circonstances nous imposent en votant 
le buâget le plus rapidement possible pour 
avoir des finances en ordre avant la fin de 
cette année. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


M. André Mutter. C'est le président 
du groupe auquel appartient M. Maurice- 
Petsche qui à dépoeé l'amendement, Ge 
oe sont pas les communistes [ 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 


aux affaires économiques. Mais j'ai re- 
poussé l'amendement. Je ne suis d’aïl- 
leurs, qu'un apparenté 1 (Sowrires.) 


M. ie président. La parole est à M. le rap- 


porteur général, 

M. le rapporteur général. Je veux dire 
simplement et très amicalement œux au 
teurs de l'amendement qu'ils ne se sont 

s rendu compte de la por‘ au deuxicme 
pP Ï i{ leur text 

(4 eux y uihé et pré 
X { ] 1,1 LE f r | 
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les rapporteurs particuliers, sont acceptées 
par le ministre intéressé et le ministre des 
finances, les économies seront réalisées 
par décret. 

Que devient alors le Conseil de la Ré- 
publique ? Nous avons l'habitude de lui 
transmettre toutes les lois que nous wvo- 
tons: Si nous décidons que, la commission 
des finances de l’Assemblée étant d'accord 


‘avec un ministre, les compressions bud- 


gétaires seront réalisées par décret, le 


Conseil de la République n'aura rien à en | 


connaître, alors que l’article 2, dans la 


rédaction proposée, prévoit que le collectif | 


d'annulation 
c'est-à-dire aux deux assemblées. 

J'insiste donc auprès de M. Triboulet. 
L’amendement qui nous est soumis com- 
porte une impossibilité matérielle, En tout 
cas, la procédure envisagte serait peu cor- 
recte à j’égard du Conseil de la Républi- 
que. Je suis convaineu que M. Bardoux, 
notamment, ne voudra pas affronter ce 
péril. 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette. 


M, Arthur Ramette. Je fais remarquer, 
non seulement à M. le président du 
conseil, qui brandit l’anticommunisme en 
désespoir de cause, mais à l’Assemblée 
tout entière, qu’il ne s’agit pas d’un amen- 
dement déposé par le groupe communiste. 

Nous avons pris une position très nette 
et nous voterons contre toute procédure 
d'urgence qui sera proposée, Mais nous 
nous trouvons en présence d’un amende- 
ment de nature à améliorer le projet en 
discussion en permettant au Par ement 
d'exercer son contrôle dans de meilleures 
conditions. Nous sommes done prêts à 
accepter cet amendement, ce qui ne nous 
empêchera pas de voter contre l’ensemble 
du projet, même si /” 
adopté par l'Assemblée. 

Par ailleurs, pour excuser le vote rapide 
du budget, le Gouvernement déclare que 


nous n'avons pas suffisamment de temps ! 


pour l’examiner et il essaie de dégager 
ses propres responsabiilés en affirmant 
qu'i ne pouvait pas en être autrement, 
puisque l’existence du cabinet ne date que 


de quelques mois. 
Qu'il me soit permis de souligner 
qu'entre ce gouvernement et ceux qui 


l'ont précédé depuis mai 1947 existe une 
certaine continuité politique, €ar, si je ne 
n’abuse, nous nous trouvons en présence 
l'un gouvernement qui prétend être de la 
iroisième force, n'est-il pas vrai? 


‘ 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Non, de pre- 
luière force, monsieur Ramette. (Rires.) 

M, Arthur Ramette. Vous vou:ez dire de 
première impuissance, monsieur le secré- 
d'Etat, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


taire 


Par conséquent, il n’y a pas d’exeuse; 
ne faites que le gouver- 
nement précédent, 


« ne f {; 17 | 
VOUS >ontmIiuer 46 


Vous nous dites également que le bud- 
get de l'exercice qui s’achève n’a été défi- 
nitivement voté qu’au mois de septembre 
dernier et qu'il fallait que les cahiers rec- 
tificatifs soumis à l’Assemb'ée fussent 
és avant l'établissement du budget de 
1949. Alors, jaissez-moi vous dire que vous 
ne jouez pas le rôle d'un gouvernement, 

r gouverner c’est prévor, n'est-il pas 


V 


h, 


ii ? Du moins le prétend-on. 


M. le président du conseil. C'est parce 


sera soumis au Parlement, : 


amendement était 


5 M. Arthur Ramette. Votre rû:e étant de 
| prévoir, vous auriez dû, dès le mois de 
septembre 1948, alors même que les 
cahiers rectificatifs n'étaient pas adoptés 
par l’Assembiée, savoir quelle devait être 
votre polilique pour }J’exeæcice financier 
1949. Vous deviez dès ce moment avoir 
arrêté une ligne directrice pour le bud- 
get de 1949. 


C'est précisément cette ligne directrice 
que vous ne vouiez pas nous soumettre, 
| _ Je ne crois pas que vous n'ayez pas de 
ligne directrice, Mais, comme l’a expliqué 
‘tout à l'heure à la tribune notre camarade 
Jacques Ducos, vous ne voulez pas dire 
la vérilé, vous voulez masquer Ja réalité, 

En effet, vous vous apprètez à engager 
! des dépenses et, en particulier, des ‘dé- 


| penses militaires dépassant les possibilités ? 


| de ce pays; mais vous ne voulez pas le 
dire. 

Il est si vrai que vous voulez escamoter 
le budget qu'il nous est actuellement 
présenté un projet tendant à permettre le 
vote d'urgence de cahiers de dépenses <i- 
viles et non pas de cahiers relatifs aux dé- 
pue militaires. Vous vous réservez, par 
a suite, par voie de douzièmes provisoires, 
de nous faire avaler d’autres conleuvies. 
Vous avez tant de couleuvres à faire ava- 
ler à cette Assemblée que vous n'’osez pas 
les présenter sur un même pat et pour 
un même repas. (Rires au centre, — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Et les vipères lu- 
briques ? (Rires au centre eu à droite.) 


M. Arthur Ramette. Vous voulez dissi- 
muler Ja réalité, C’est pourquoi vous em- 
ployez tous ces artifices. 

Vous n'avez même pas l'excuse de âire 
: que le temps manque à l’Assemblée, car 

celle-ci peut très bien adopter la procé- 
| dure qui a prévalu en 1945 et qui a eu 
: certains résuitats heureux. Ce n'est pas 
| ce que nous demandions, mais, en tout 
i Cas, ce serait une possibilité pour nous 
| de maintenir notre droit de contrôle, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 





M. le président, La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers col- 
lègues, je suis navré d’avoir, par cet 
amendement, mdr un tel débat et 
spécialement d'avoir ajouté aux fatigues 
de M. le président du conseil celle a une 
déclaration que j'ai applaudie avec l'en- 
semble de nos collègues. 

Nous sommes d’accord sur le principal, 
sur le souci et Ja nécessité de voter ram 
dement un budget. 

Mais ce n’est pas du tout le problème en 
cause. 

Il s’agit simplement, en présence de 
deux textes, de savoir lequel est le moins 
mauvais. 

Or, le texte que nous désirons amenger 
n'est pas celui du Gouvernement, qui n'a 
pas à éprouver, en l’espèce, d’amour-pro- 
pre d’auteur. Il s’agit, en effet, d’un texle 
sorti des travaux de la commission, et je 
| comprends que celle-ci puisse protester, 
| estimant sa rédaction bonne. 

Pour ma part, je la trouve mauvaise et 
je crois que l’Assemblée partage mon opi- 
pion. 





Je m'excuse de répondre à M. le rapypor- 
teur général, qui nous adresse une cri- 
pe répétée par deux fois sur « la » ou 





que nous avons prévu vos manœuvres | « les » commissions. Si l’article en discus- 
L obetru: iion que os avons déposé ce sion était renvoyé à la commission des 
projet finances, on parviendrait, j'en suis per- 





suadé, à mettre le pluriel. C’est une pro- 
cédure exceptionnelle que cel'e prévue par 
la loi de septembre 1945. Mais, tout de 
même, vous aussi vous nous demandez 
aujourd'hui quelque chose d’exception:.el. 

Il me semble que les travaux entre les 
deux commissions et leurs rapporteurs par- 
ticuliers peuvent parfaitement être prévus 
dans un texte qui, par ailleurs, n’est pas 
moins exceptionnel, j 

M. le rapporteur général. Ce serait anti- 
constitutionnel, 


M. Raymond Tribouïet. J'ajoute que M, le 
rapporteur général, eritiquant le second 
alinéa du texte que nous proposons, a dit 

ue l’Assermb'ée n'aurait pas à connaître 

es décrets, 


M. le rapporteur général n’a pas pris 
le soin de dire J'aineéa suivant qui dis 
pose de façon très précise que des décrete 
seront soumis au Pariement, 

Enfin, M le rapporteur général a dé- 
claré que nous voulions que la diseus- 
sion des chapitres litigieux s'instafrât ici 
avant de 31 mars et il a protesté, disant 
que ce délai excessif prolongerait les dé- 
bats budgétaires. 

M. le rapporteur général n'oublie qu'une 
chose, à savoir son propre texte, qui con- 
tient exactement la même disposilion. 


Le dernier alinéa de l’article 2 du texte 
de la commission prévoit en effet que la 
discussion doit s’instaurer de nouveau de- 
vant le Parlement dans un délai de deux 
mois, Si Fon ajoute à ces deux mois le 
délai d'un mois prévu par le premier ali- 
néa, on arrive exactement au terme du 
J1 mars. 

Il me reste à présenter une observation, 


Je suis allé consulter, tout à l'heure, 
M. le prés'dent de la commission des finan- 
ces. Je Jui ait dit: Voilà quel est notre 
souci; nous désirerions que le détail des 
chapitres, après le vote global, puisse être 
revu par l’Assemblée, 

M. le vrésident de la conmission des 
finances, après ayoir comparé sen texte et 
le nôtre, nous a dit: Les effets de ces 
deux textes seront à peu près les mêmes 
et, au fond, notre article 2 permettra, en 
« tirant un peu les choses par les che- 
veux », d'aboutir au mème résultat que le 
vôtre. 

Si nous devor:s aboutir au même résui- 
tat, pourquoi ue pas tenter d’y parve ir 
avec le texte le plus dlair et le moins mau- 
vais ? 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de se pren ncer pour la prise en couside- 
ration de notre amen‘“emetn, 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances et aux affai- 
res Cconomiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je suis obligé 
d'insister auprès de l’Assemblée pour 
qu’elle veuille bien ne pas prendre c€s8 
texte en considération. 

J'userai, pour le faire, de l’argumenta- 
tion même de M. le rapporteur général. 

Le texte que reprennent les auteurs de 
l'amendement visait une Assemblée, Mais 
cela ne signifie pas que l’on doive, dans 
ce texte, multiplier également les délais 
par deux. En effet, si Ton agissait comme 
semblent le proposer MM. Bardoux et Tri- 
boulet, le travail des deux Assemblées 68 
ferait en même temps et, par conséquent, 
le principe constitutionnel de la primauté 
de l’Assemblée nationale eh matière de 
vote des dépenses publiques serait violé. 
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M. Raymond Triboulet. Mais non! 


11 s'agit de la commission et du rappor- 
teur seulement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Cela revient 
exactement au même, puisque vous sup- 
primeriez la primauté de l’Assemblée na- 
tiunale en matière budgétaire. 

C'est ainsi que la question se pose, 

L'amendement de MM. Bardoux et Tri- 
boulet n'étant pas adapté aux circons- 
tances et l'application du texte présenté 
par la commission des finances devant 
avoir d'heureux résultats, le Gouverne- 
ment prie l’Assemb'ée de ne pas prendre 
cet amendement en considération et 
demande un scrutin, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération de l’amende- 
ment de MM. Bardoux et Triboulet, à 1a- 
quelle s'opposent le Gouvernement et la 
commission. 


Je suis saisi d’une demande de gserutin 
présentée par le Gouvernement. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voies sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


résultat du 


Nombre des votants........, 569 
Majorité absolue............. 283 


Pour l’adoption.....,. 216 
Contre .......éscsoe 923 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole sur 
l'article 2 7... 
Je le mets aux voix. 
{L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3, — A titre 
exceptionnel, les crédits de payement et, 
le cas échéant, les autorisations de pro- 
ramme ou de promesse applicables, pour 
‘exercice 1919, aux dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement entrainées, 
à l'exception de toute opération nouvelle, 
par la continuation des programmes en 
cours au titre du budget général et des 
budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général (dépenses civiles de re- 
construction et d’équipement) feront 
l’objet de votes d'ensemble portant sur le 
total de ces crédits ou de ces autorisations. 
tel qu’il résultera de chacun @es états de 
répartition annexés à la loi qui fixera leur 
montant. 

« Toutefois, l’état de répartition des au- 
torisations de programme ou de promesse 
et des crédits de payement du budget gé- 
néral {dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) fera l'objet d’un vote 
par département ministériel, » 

La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
Edge du conseil, je n’ai pas été satis- 
ait de ce que vous nous avez dit de la 
rocédure appliquée à la discussion du 
udget militaire. 

Je lis dans l’article 3 que les dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement 


“ 
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entraînées par la continuation des pro- 

ammes feront l’objet de votes d’ensem- 

le portant sur le total des crédits corres- 
pondants, mais que l'élat de répartition 
les autorisations de programme ou de pro- 
messe et des crédits de payement du 
budget général fera l’objet d'un vote par 
département ministériel. 

Je vous demande, monsieur le président 
du conseil, quelle procédure vous comptez 
adopter en ce qui concerne les dépenses 
militaires de reconsiruction et d’équipe- 
ment, de même, d’ailleurs, qu’en ce qui 
concerme les dépenses ordinaires. 

J'ai éprouvé quelque inquiétude lorsque 
vous nous avez dit que nous voterons sur 
un chiffre global et qu'ensuite nous exa- 
minerons les crédits par douzièmes. J’es- 
père que vous ne songez pas à remettre 
en vigueur, cette année, le système 
désastreux des douzièmes provisoires, car 
c'est une procédure lout à fait condam- 
nable, surtout lorsqu'il s’agit des pro- 
grammes d'équipement et de fabrications. 


D'autre part, je voudrais que, pour les 
budgets miiitaires, nous procédions autre- 
ment que pour les budgets civils, parce 
que :e probième de l’utiisation des crédits 
se posé de facon plus aiguë à l’occasion 
des dépenses militaires qu'en matière de 
dépenses civiles. 

En gros, on peut dire que la structure 
des départements ministériels civils est 
définitivement en place, tandis que l’or- 
ganisation de notre armée révèle, il faut 
bien le dire, des aspects anarchiques et 
quelque peu hétéroclites, 

Notre armée, depuis 1944, s’est recons- 
truite par stratifications successives, sans 
an, sans ordre, avec -beaucoup d’inco 
iérence et, vous me permettrez 7 faire 
l'observation, monsieur le président du 
conseil, très souvent l’on n’a pas pourvu 
les fonctions logiquement créées avec les 
effectifs disponibles, tandis qu'on eréait 
des fonctions en vue de « caser » des 
hommes. 


C'est, hélas! une méthode qui tend à 
devenir une habitude fàcheuse en ce qui 
concerne le personnel mililaire. Aussi 
aimerions-nous pouvoir examiner les bud- 
gets militaires chapitre par chapitre, 
parce que nous sommes hostiles à toute 
réduetion forfaitaire des crédits militaires 
et, par contre, tout à fait favorables à des 
réductions logiques et de caractère orga- 
nique. Sur ce plan, monsieur le prési- 
dent du conseil, nous vous signalerons 
hien des coupes sombres à effectuer su 
tel ou tel chapitre. 

.La commission de la défense nationale 
a commencé, mercredi dernier, l'examen 
des lois organiques, avec e rapport de 
M. Le Troquer. Je pense que le Gouverne- 
ment aura à cœur de faire discuter par 
l’Assemblée ces lois organiques au cours 
des premières semaines de l’année 1949. 

Nous pourrons alors, chapitre par cha- 
itre, opérer des réductions indispensa- 
pies et apporter des améliorations non 
moins indispensables, à la lumière des 
travaux que nous aurons effectués pour 
réorganiser notre défense nationale et nos 
forces armées, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


à M. le 
finances et aux 


M. le président. La parole est 
secrétaire’ d'Elat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je veux appor- 
ter à M. Monteil un plein apaisement. Nous 
vous avons exposé ie besoin où la France 
se lrouve d’être en possession, avant la tin 





de l’année, d'un état de lensembie de ses 
dépenses et de ses recettes. 

C’est à cet effet que nous déposerons, 
dans très peu de jours, ce que nous avons 
appelé la loi des maxima qui, par gratrdes 
catégories, fixera les chiffres globaux pow 
chacun des budgets: budget des dépenses 
civiles, budget des dépenses militaires, y 
compris l'équipement. 

Pour le budget d'équipement civil, 
comme pour l'ensemb'e du budget des 
dépenses civiles, c’est la procédure ins- 
crite dans le texte en discussion qui 
s’appliquera. Quant au budget des dépen- 
ses militaires, il sera voté chapitre par 
chapitre. Mais, vous le savez aussi bien 
que moi, en raison de la situation que 
vous venez de définir, ce budget n'est 
pas près. 

Si nous attendions qu'il soit en état, 
vous ne pourriez sans doute pas le voter 
avant la fin de l’année, En tous cas, vous 
pe pourriez pas l’examiner comme vous 
en avez le droit; par conséquent, à la fin 
de ce mois, nous serons obligés de vous 
demander le vote d’un douzième provi- 
soire, espérant qu'au mois de janvier vous 
pourrez discuter l’ensemble de ce budget 
des dépenses militaires. 


M. le président. La parole est à 
M. Monteil. 

M. André-François Monteil. Je vous 
remercie, monsieur le ministre, mais je 
formule un souhait qui, je l'espère, malgré 
mon appartenance politique, ne restera 
pas un vœu pieux (Sourires): c'est que 
vous ne demandiez qu'un douzième pro- 
visoire, 

Car nous gardons le souvenir de prati- 
ques qui conduisirent à nous demander, 
coup sur coup, le vote de 18 douzièmes 
provisoires! (Mouvements divers.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Nous espérons 
bien ne pas avoir à réclamer le vote de 
plusieurs douzièmes provisoires. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 3 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée va être 
appelée à se prononcer sur l'ensemble du 
projet de loi. 

La parole est à M. 
quer son vote, 


Aujoulat, pour expli- 


M. Louis-Paul Anjoulat. Mesdarics, 1nes- 
sieurs, nous comprenons parfaitement la 
nécessité où se trouve le Gouvernement 
de proposer, une fois de plus, une procé- 
dure exceptionnelle pour obtenir le vote 
du budget dans les déiais normaux. 


cipe, aux propositions que nous fait la 
commission des finances. Toutefois 
ne pouvons pas dissimuler certaines 
inquiétudes, notamment en ce qui con 
cerne le budget de la France d'outre-mer. 


Nous ne sommes pas opposés, par ;prin- 


nous 


Je sais bien qu'il e’agit d'un très 
modeste département ministériel, le plus 
petit sans doute, en place de ce gran 
ministère de l’Union française dont nous 


rèvons depuis trois ans. Toutefois, nous 
6avons, d'expérience parlement ire, COM- 
bien les départements d'outre-mer sont 


traités en parents pauvres quand il s’agit 
de répartir les crédits. ‘Quand il s’agit 
d'économies, au contraire, on demande 
au ministère de la France d'outre-mer un 
effort de compression qui méconnaît les 
besoins réels ni territoires intéressés. 
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Parmi les chapitres du budget de ce dé- 
partement, il en est un qui nous tient par- 
ticulièrement à cœur, c'est celui de l'équi- 
pement; car, en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, il ne s'agit pas de re- 
construction, mais d’un équipement ré- 
cemment parti de zéro et qui est à peine 
ecormimencé. 

A cet égard, l’article 3 du projet de loi 
ne nous satisfait pas entièrement; nous 
aurions aimé obtenir la possibilité de dis- 
cuter de ces crédits chapitre par chapitre; 
mais la procédure qui nous est proposée 
nè nous inspire pas pleine confiance. 

Comment obtiendrons-nous que les éco- 
nomies prévues, et que nous reconnais- 
sons nécessaires, portent sur les chapitres 
vérilabiement susceptibles de compression 
plutôt que sur tels autres qui ne sauraient 
subir aucune diminution ? 

Nous aurions aimé que les fascicules 
budgétaires fussent transmis aux cômmis- 
sions intéressées en temps utile, afin que 
chacune de celles-ci fût à même de les 
scruter chapitre par chapitre. 

Toutefois, et malgré l'incertitude où 
nous laisse le projet qui nous est présenté, 
nous ne voulons pas gêner l’action du 
Gouvernement. C’est pourquoi nous nous 
abstiendrons, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse. 


M. Henry Bergasse. Mesdames, messieurs, 
ce qu'on nous demande de consacrer au- 
jourd'hui, c’est une déplorable habitude. 

On nous dit, certes, que c’est à titre 
absolument exceptionnel que cette année 
sera pratiquée cette méthode d'approbation 
du budget. Cependant, on se réclame des 
précédents budgétaires de 1934 à 1929! Ce 
qui signifie que l'exception d’aujourd’hui 
confirme une règle ancienne. 

Le Gouvernement a déjà fait emploi, en 
re circonstances, de méthodes ana- 


ogues. L'année dernière, c’est par la voie 
de la reconduction du budget de 1947 


qu’on nous à fait approuver le budget de 
194$. Celle année, on nous propose une 
sorte de budget forfaitaire, composé d’un 
certain nombre d’additions. | 

De telles pratiques deviennent proct- 
dure courante dans tous les domaines. 
C'est ainsi, par exemple, qu’à l'issue des 
rèves de 1947 on nous a fait voter des 
ois tendant à sanctionner des faits de 
grève uéjà anciens; tout récemment, après 
des mouvements sociaux fertiles en sabo- 
tages, on a fait allusion, tout étant ter- 
miné, à une loi visant à réprimer le sabo- 
tage. 

Ainsi, le Gouvernement, comme tous les 
coalisés, est-il toujours en retard d’une 
idée, d'une année et d’un budget! 


Si nous sommes tout prêts à accorder 
à ce Gouvernement des circonstances atté- 
nuantes — car nous nous souvenons qu'il 
ue détient le pouvoir que depuis peu de 
temps — nous ne sommes pas décidés, 
pour autant, à le suivre jusqu’an bout. 


La majorité de notre groupe votera donc 
contre le projet qui nous est soumis, mais 


non pas — je veux qu'on le sache — en 
vertu d'une opposition aveugle et systé- 
inatique, car, si notre opposition n’est pas 
aveu tre appl bation ne veut pas 
êtrt plu 
l faut que la France ait un budget, mon- 
sieur le président du conseil, mais pas 


Dn'iluporte lequel, et n 


accepi Fr CD que j app 


ne POUVONS pas 
lais tout à l'heure 


‘il faut, dès maintenant, réaliser l'équilibre 





une espèce de forfait dans lequel, comme 
dans un tunnel, nous serions obligés d’ap- 
prouver, par avance, les dépenses et les 
économies hypothétiques qui pourraient 
intervenir par la suite. 

Nous voterons donc contre au nom d’un 
principe de prévoyance et de régularité 
dans les comptes que nous entendons sau- 
vegarder. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Krie- 


ger. 


M. Alfred Krieger. Mes amis et moi vote- 
rons contre le projet gouvernemental, 
pour des raisons de nature diverse, mais 
qui relèvent des mêmes causes. C’est con- 
tre elles que nous entendons protester. 

Nous voterons contre, d’abord, pour sau- 
vegarder les prérogatives de l’Assemblée 
nationale, que le projet de loi qui nous est 
soumis met indiscutablement en cause, 


li est un fait: on doit voter l’impôt dans 
la clarté et en parfaite connaissance de 
cause. Or, aujourd’hui — plusieurs ora- 
teurs qui m'ont précédé l’ont souligné — 
la commission des finances ne possède au- 
cun renseignement offictel sur ‘a structure 
du budget de 1949, qu'il s'agisse des re- 
cettes ou des dépenses. 

Je considère qu’il est humiliant pour 
nous, parlementaires, d’avoir à puiser des 
éléments d’appréciation dans la presse qui, 
en l'occurrence, me semble bien mieux 
informée que nous-mêmes. 

En second lieu, nous voterons contre le 
projet par défiance. Certains de nos collè- 
gues ont exprimé leur apprehension. Elle 
nous paraît justifiée. En effet, on nous 
avait promis des économies, des suppres- 
sions, des compressions. Le Gouvernement 
actuel et les gouvernements précédents 
s'étaient engagés à les réaliser. Matheu- 
reusement, ces promesses n’ont pas été 
tenues. 


Nous sommes, par ailleurs, très scepti- 
ques, monsieur le président du conseil, 
sur la valeur effective de ces promesses. 
Nous ne leur prêétons même qu'une valeur 
symbolique, car sous l'effet de la dévalua- 
tion de la monnaie, le décalage s’accen- 
tue, de mois en mois, entre es besoins 
et les prévisions. Vous ne sauriez prendre, 
maintenant, un engagement ferme, car 
vous ne pourriez pas le tenir. Ce n’est 
pas votre fait, ce n'est pas celui des hom- 
mes, mais celui des événements, 


En dernier lieu, nous estimons que nous 
devons voter contre le projet de loi pour 
protester contre la compression, accentuée 
tous les ans, des délais qui nous sont 
impartis pour l'examen du budget. 


On nous a dit que les fascicules nous 
seraient transmis aux environs du 20 dé- 
cembre, mais les raisons invoquées, à cet 
égard, par M. le président du conseil 
devant Ja commission des finances ne sont 
pas valables. C'est volontairement que l'on 
nous met dans cette situation lamentable, 
On nous dit: « Attention! Le {1# décembre 
nous guette », puis c'est le 20 janvier, et 


du budget, le désordre actuel pouvant 
avoir des conséquences incalculables. 


Cette situation est le fait de toute une 
politique et c’est contre cette politique 
que nous entendons nous élever, 


Notre vote aura donc une double signi- 
fication. I traduira, à la fois, notre hosti- 
lité à la procédure qui nous est proposée 





et noire opposition à la politique actuelle 
du Gouvernement. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche et au centre.) 


—— 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole 7. 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demanda 
plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat düx 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....ssx 512 
Majorité absolue... s.s.usmes 287 


Pour l'adoption...,.… 341 
CON Sum sc 


L'Assemblée nationale a adopté. 


_ 6 — 
SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 


Adoption, en deuxième lecture, d’un projet 
de loi. 


M. le président. Conformément au 
4° alinéa de l’article 66 bis du règlement, 
j'appelle maintenant, sur la demande de 
la commission de la production indus- 
trielle, la discussion d'urgence, en deuxiè- 
me lecture, du projet de loi, amendé par 
le Conseil de la République, modifiant le 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, 

La parole est à M. Sion, rapporteur de 
la commission de la production indus 
trielle. 


M. Paul Sion, rapporleur. Mesdames, 
messieurs, au cours de sa séance du 26 no- 
vembre, l’Assemblée a adopté, à l’unani- 
mité, un projet de loi tendant à majorer 
de 25 p. 106 le taux des prestations servies 
par la caisse autonome nationale de la sé- 
curité sociale dans les mines, rendant ainsi 
le plus bel hommage à la vaillante cor- 
poralion minière. 

Après une large discussion au sein du 
Conseil de la Répubiique, celui-ci a voté 
ce projet, également à l’unanimité, en ap- 
portant une légère modification à l'arti- 
cle 6. Votre commission de la production 
industrielle vous propose de vous rallier 
au texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique. 1 ne diffère, d'ailleurs du texte 
voté en première lecture qu'en ce qu'il 
spécifie que l'avance de 15 p. 106 « cons 
lüituera une allocation exceptionnelle ». 


Je demane À l’Assemblée de manifester, 
une fois de plus, sa sympathie à l'égard 
des mineurs en votant, à l'unanimité, lé 
texte qui lui est renvoyé par le Conseil 
de la République. (Applaudissements à gau- 
che et Sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 9. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

(L'Assemblée consultée décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. 


Je rappelle qu'aux 


termes de l’article 20 de la Constitution, 
statue définitive- 
les seuls 


l’Assemblée nationale 
ment et souverainement sur 





nes vu eo 





lu 
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_—— 


amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
rononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article 6 amendé par 
Je conseil de la République. 


[Article 6.1 


M, le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 6, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Les dispositions des articles 
cui précèdent et le taux de majoration de 
95 p. 100 des prestations à la charge de la 
caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines seront intégrale- 
ment appliqués à compter du 1* septembre 
4948, sans déduction de l'avance de 
45 p. 100 accordée par décision n° 7834 G. 
1/C 1723-1564 du 29 octobre 1948, laquelle 
restera définitivement acquise, mais -cons- 
ütuera une allocation exceptionnelle ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 7 — 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa première séance 
d'aujourd'hui, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission des pensions la 
proposition de loi de M. Duveau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à détermi- 
uer les modalités de règlement des pen- 
sions de toute nature dues par l'Etat aux 
personnes ayant leur résidence dans un 
territoire d’outre-mer. 


La commission des pensions se déclare 
incompétente pour le fond. 

Conformément à l'article 25 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le ren- 
voi pour le fond de cette affaire à la 
commission des finances. 

E n’y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi ordonné. 

La proposition de loi ayant fait l’objet 
d'une demande de discussion d'urgence, 
j'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence, 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
éition. 


a £ — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La parole est à M. De- 
vemy. 


M. Roger Devemy. L'Assemblée a ren- 
voyé ce matin à la commission des pen- 
sions la proposition de loi relative au sta- 
tut des combattants volontaires de la 
Résistance. Je suis à sa disposition pour 
présenter immédiatement mon rapport. 

M. le président m'a fait observer que 
le débat aurait une certaine ampleur en 
raison des amendements qui ont êté dépo- 





rs à la proposition que je dois rappor- 
er. 


Tout en restant À la disposition de l’As- 
semhiée dès ce soir, je puis également, si 
elle le préfère, présenter mardi mon rap- 
port. 


M. le président. Je vous ai indiqué, d’ac- 
cord avec M. le ministre des anciens com- 
battants, que le débat pourrait être assez 
long. 

Des orateurs peuvent se faire inserire et, 
en tout cas, la proposition comporte de 
nombreux articles, sur lesquels des amen- 
dements ont été déposés. 


Par ailleurs, cette proposition de loi de- 
meure inscrite en tête de l’ordre du jour, 
en sorte que sa discussion pourra repren- 
dre dès le début de la séance de mardi 
prochain, aussitôt après le vote des affai- 
res sans débat. 

Je vous conseille donc d’accepter le ren- 
voi à mardi prochain, l'inscription en têt 
de l’ordre du jour vofis donnant toute ga- 
rantie. 


M. Roger Devemy. J'accepte, monsieur le 
président. 


.M. le président, Il n’y à pas d’opposi- 
tion ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Mardi prochain, 14 décembr 
seize heures, séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Vote de ‘la proposition de loi de 
Mlle Prévert et plusieurs de ses collègues 
étendant le bénéfice de allocation aux 
vieux à certaines catégories. (N°s 3707- 
5278-5702, — M. Octave Amiot, rapnorteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
_Vote du projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République À rati- 
fier les accords franco-italiens du 29 mai 
148, relatifs d’une part à la restauration 
de certains droits de propriété indus- 
trielle atteints par la deuxième guerre 
mondiale, et d’autre part, à la protection 
des appellations d’origine et à la sauve- 
garde des dénominations de certains pro- 
duits. (N° 5302-5527-5689, — M. Palewski, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) ï 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Bartolini et je. apr pare de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À dé- 
age un projet de loi pour la refonte de 
a loi de retraites du 21 mars 1928 des 
ouvriers et ouvrières des établissements 
industriels ‘de l'Etat. (N°s 4411-5044. — 
M. Cherrier, rapporteur) {sous réserve 
qu’il n'y ait pas débat.) 


1948, à 


Vote du projet de loi tendant à rendre 
applicables en Afrique occidentale fran- 
çaise et au Togo les lois des 9 juillet 1934 
et 2 avril 1946 portant modification aux 
articles 187 et 193 Qu code d'instruction 
criminelle. (Nes 4931-5662. — M. Laurelli, 
er) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) | 


Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi ayant pour objet de valider, en ecom- 
plétant certaines de ses dispositions, l'acte 
dit loi n° 4834 du 30 novembre 1941 relatif 
à l'aménagement et à l'assainissement des 
plaines de l'Isère, du Drac et de la Ro- 
manche (n° 5328, 5293, — M. Furaud, rap- 
porteur). (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat.) 

Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 





Suite de la discussion : 1° de la proposi- 
tion de loi de M. Charles Lussy ct plu- 
sieur$ de ses collègues tendant à accorder 
aux déportés ayant appartenu à des mou- 
vement de Résisiance les mêmes avan- 
lages qu'aux déportés ayant été inscrits 
aux réseaux de la France combatlante; 
2° de la proposition de loi de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le statut et les droits des 
combattants volontaires de la Résistance; 
3° de la proposition de loi de M. de Rau- 
lin-Laboureur et plusieurs de ses colieg 
ayant pour objet de modifier la loi 
n° 46-1056 du 15 mai 1916 tendant à fixer 
le statut et les droits des combhatlants 
volontaires de la Résistance (n°s 121, 232, 
609, 788, 5796. — M. Devemy, rappoui leur). 

Discussion du projet de loi portant sta- 
tut des centres d'apprentissage (n°* 4482, 
2268, 5285, 5397. — M, Mazier, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre la titularisa- 
tion des instituteurs et institutrices inté- 
rimaires ayant quatre ans de service sans 
entraîner la nomination définitive à un 
poste (n° 119, 832. — M. Doyen, rappor- 
teur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègnes 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de l'enseignement primaire 
(nes 688, 2464, 5710. — Mme Lempereur, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant créa- 
tion du conseil supérieur de la recherche 
scientifique et technique (n°s 1052, 3822 
5197. — M. Viatte, rappurteur). 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Lencrmand et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le 
cumul des fermages, à remettre en exploi- 
tation les terres incultes et à favoriser 
l’exploitalion familiale; 2° de M. Balbout 


et plusieurs de ses collègues tendant à 

permettre l'établissement des jeunes 

fovers d'agriculture en empêchant Île 
: ; ] : (nes XX 


cumul des exploitations 


| 2640, 
3465, 5751. — M. Lucas, rapporteur). 


I ussion de la proposition de loi de 
M. Piondi et plusieurs « s coliègues 
instituant, à titre exceplionnel, pour les 
p nnes avant pris part ti \ la 

ux règles ecrutement et d’ava {A 
dans les emplois pubiics (n% 5 2 
D48 123. — M. H i B F 

Diseussio I. Du projet de loi portant 
liquidation du séquestre des usines Ber- 
liet: IL Des propositions de loi: a) de 
M. Airoldi et pi isieu de ées collèn 3 
tendant à la nationalisation des ! es 
automobiles Berliet; b) de M. An Denis 
et plusieurs de ses collègues t t à 


l'adoption d'un etatut définitif d 
automobiles Berliet; c) 


plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de régler définitivement le statut 
juridique des usines automobiles Berliet; 


résolution de 


HE. De la proposition de 

M. Degoutte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes dispositions utiles pour obtenir 
la transformation de l'entreprise Berliet 
en une société d’é mixte Berliet 
et C° (n°s 300, 265, 1455, 3395, 2966, 2284, 
2690, 4408, 4831 André Denis 


rapporteur). 


onnmie 


Pr 


y D. 
» , 


Suite de la discussion: I. Des proposi- 
tions de loi: 4° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à moditier j'ar- 
ticle 1351 du code civil relatif à l'autorité 
de la chose jugée; 2° de M. Minjoz et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à améliorer 
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le éort des rentiers viagers et des titu- 
laires de pensions présentant le caractère 
d'une réparation civile; 3° de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accroître les rentes des crédirentiers 
et petits propriétaires; 4° de M. Frédéric- 
Dupont tendant à améliorer le sort des 
rentiers viagers ayant souscrit des rentes 
auprès des particuliers ou des compagnies 
d'assurances et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d'une réparation 
civile; 5° de M. Maurice Viollette et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permet- 
tre la revision de certains contrats à titre 
onéreux ou avec stipulation de rente via- 
gère; 6° de M. Gosset et plusieurs de 6es 
collègues tendant à relever le taux des 
rentes viagères résultant de contrats con- 
clus entre personnes privées antérieure- 
ment au 1% janvier 1946; 7° de M. Joseph 
Denais tendant à ordonner la revision des 
rentes viagères nées de la vente d’immeu- 
bles ou de fonds de commerce; 8° de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à la majoration des rentes viagè- 
res souscrites auprès des compagnies d’as- 
surances; 9° de MM. Frédéric-Dupont et 
Edgar Faure tendant à la revalorisation 
des rentes viagères privées; IT. Des pro- 
positions de résolution: 1° de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à saisir l’Assemblée 
nationale d’un projet de loi relatif à la 
revalorisation des dettes; 2° de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour revalori- 
ser les rentes viagères consenties avant 
1959 et à instituer une échelle mobile; 
3° de M. Mendès-France tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
loi en vue d'améliorer le sort des rentiers 
viagers dont le débiteur est une personne 
privée; (I. Dispositions concernant les 
rentes viagères constituées en vertu d'un 
contrat moyennant l'aliénation d'un bien 
autre qu'une somme d'argent ou comme 
charge d'un legs) (n°s 313, 1229, 2699, 2749, 
2765, 3364, 4205, 4501, 5585, 312, 2957, 4044, 
6168, 5693. — M. Delahoutre, rapporteur). 
Il n’y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— 9 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


_ M. le président. J'ai reçu les demandes 
d'interpellation suivantes: 

I. — De Mme Denise Bastide, sur Je main- 
tien du régime d'exception dans le dépar- 
tement de la Loire consistant, en particu- 
lier, en l'interdiction de tenue de réu- 
nions. 


II — De M. Dassonville, sur les mesures 
de terreur et de vengeance répressives qui, 
sur les ordres des ministres de l’intérieur 
et de l’industrie et du commerce, se déve- 
loppent présentement dans les bassins mi- 
niers. 

HT. — De M. Rosenblatt, sur les causes de 
l'accident de chemin de fer survenu le 
2 décembre 1948 entre Herrlisheim et Dru- 
senheim (Bas-Rhin), accident qui a causé 
onze morts. 


La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment, 


m— 10 — 
RENVOI A DES COMMISSIONS 
M. le président. Dans sa séance du 23 mai 


4947, l'Assemblée nationale avait renvoyé 
à la commission du travail et de la sécu 





rité sociale la proposition de loi de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues portant 
réglementation des conditions d'accès à La 
profession de charcutier. (N° 1447.) 


La commission du fravail et de la sécu- 
rité sociale se déclare incompétente. 


Conformément à l’article 25 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le ren- 
voi de cette affaire à la commussion des 
affaires économiques. 


Il n’y a pas d'opposition? 
Le renvoi est ordonné. 


Dans sa deuxième séance du 8 juillet 
19147, l’Assemblée nationale avait renvoyé 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale la proposition de résolution 
de M. Max Brusset tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter la proportion 
des contingents de matières premières, 
en particulier de métaux ferreux et non 
ferreux attribués aux artisans. (N° 1945.) 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale se déclare incompétente. 


Conformément à l’article 25 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le ren- 
voi de cette affaire à la commission de la 
production industrielle. 


Il n’y a pas d'opposition? 
Le renvoi est ordonné, 


ce UE oi 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de 
l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 5704) 
de M. Albert Masson et plusieurs-de ses 
collègues tendant à déterminer un statut 
des centres d'apprentissage, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


La commission de l'intérieur demande 
à donner son avis sur le projet de loi 
(n° 5698) tendant à permettre aux -per- 
sonnes originaires des territoires cédés à 
la France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 1947 d'acquérir la nationalité 
française par déclaration, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la justice et de législation. 


La commission de la famille, -de la popu- 
lation et de la santé publique demande à 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 5656) fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget général de l'exercice 
1949 et relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier, ve a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission. 


La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis: 


I, — Sur le projet de loi (n° 5656) fixant 
l'évaluation des voies et moyens du bud- 
get général de l’exercice 1949 et relatif à 
diverses dispositions d'ordre financier, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la 
commission des finances; 


II. — Sur la proposition de loi (n° 5465) 
de M. Armengaud, conseiller de la Répu- 
blique, sur les marques de fabrique et de 
commerce, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de la jus- 
tice et de législation. 


Conformément à l’ärticle 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment) 





= 12 — 


RENVOI POUR AVIS AU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute, à la demande da la commis« 
sion du travail et de la sécurité sociale 
a le renvoi pour avis au Consei 

conomique des propositions de loi: 1° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à assurer des ressources stables aux 
comités d’entreprise; 2° de M. Renard et 

lusieurs de ses collègues concernant le 
nancement des œuvres sociales des comi« 
tés d’entreprise (n°* 5310-5626). 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 


Conformément au sixième alinéa à 
l’article 20 du règlement, le renvoi poug 
avis est ordonné. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonna 


et plusieurs de ses collègues une proposi« : 


tion de loi relative aux consultations élecx 
torales de caractère professionnel. 


La proposition de loi sera imprimée souf 
le n° 5784, distribuée et, s’il n'y a pas d’o 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de MM. Jean-Paul David, Emile 
Hugues et Gaborit une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 1° de la loi 
du 14 août 1947 (n° 47-1501) portant au- 
torisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5785, distribuée et, s’il n’y a pas d’op 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
rajuster le taux des rentes et allocations 
— aux victimes d'accident du tra- 
vail, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5786, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti 
ment.) ; 


J'ai reçu de M. Musmeaux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 
sur les accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles, ainsi que la loi de rajuste- 
ment du 12 janvier 1948, relevant les chit- 
fres des salaires de calcul des rentes de 
mutilés du travail, ainsi que les majora- 
tions des rentes des anciens mutilés. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5788, distribuée et, s’il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réglementer la profession d’opti- 
cien lunetier détaillant. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5790, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mondon une pos 
de loi tendant à modifier l’article 5 de la 
loi du 18 avril 1946 sur la prorogation des 
baux commerciaux. 
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La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5791, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Charpentier une 
proposition de loi re.ative au financement 
des assurances sociales agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5797, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à la création + l'office national 
des routes, afin de doter notre pays d’un 
réseau routier digne de ses richesses tou- 
ristiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5800, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Denise Bastide et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant au remboursement des 
sommes indûment perçues par diverses 
sociétés de‘gaz butane, en ce a concerne 
le prix de consigne des bouteilles de cette 
compagnie. 

La proposition de loi sera imprimé: sous 
le n° 5801, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai réçcu de M. Gros et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à accorder des indemnités en espèces: 
{° aux viticulteurs dont les récoltes ont 
été successivement sinistrées par des €ca- 
lamités rene par en 1%7 et en 
1948; 2° aux viticulteurs dont la récolte 
de 19,48 a été sinistrée par des calamités 
atmosphériques. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 57%, distribuée et, s’il n'y a gas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUT!'ON 


M. le président J'ai reçu de Mme Ra- 
chel Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues ure proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ’rainte- 
nir les avantages accordés aux familles 
pour les enfants réellement à charge. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 578 distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la famille, de Ja popu- 
lation et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues une proposilion de résoiun- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention subs'antielle 


au centre « Jean-Moulin », maison de post- | 


cure des déporlés et internés pairioles. 
La proposition de résolution sera jinpri- 
mée sous le n° 5799, distribuée et, si! 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la famille, de Ja 


lation et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 





| 





J'ai recu de M. Roger Dusseaulx et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter 1e Couver- 
nement à accroître le contingent de car- 
burant alloué aux artisans, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5802, distribuée et, S'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la production industrielle. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Denise Ginollin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les dispositions permet- 
tant d'assurer le ravitaillement en lait de 
la région parisienne et des grands centres, 
afin que les rations des catégories A et V 
soient au moins honorées, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5803, distribuée et, s'il n°y 
ä pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion du ravitaillement. (Assentiment.) 


— 15 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guilbert 
un rapport fait au nom de la comruission 
de Ja famille, de la population et de Ia 
santé publique, sur le projet de lai ten- 
dant à réglementer la publicité relative à 
l’appareillige médical et chirurgical 
(n° 4024). 

Le rapport sera imprimé sous le n 
et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la 
eommission des finances sur le projet de 
loi portant approbation de la convention 
signée le 6 août 1448 entre la France et Ja 
Tchécoslovaquie et tendant à éviter les 
doubles impos:lions résultant de lapplica- 
tion des impôts sur la fortune ou sur l’ac- 
croissement de fortune, établis en France 
et en Tchécoslovaquie (n° 5414). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5787 
et distribuc, 

J'ai reeu de M. Laurelli un rapport fait 
au nom de la commission de là marine 
marchande et des pêches, sur le projet de 
ioi modifiant l’article 15 de Ja loi du 17 dé- 
cembre 1926 portant code disciplinaire et 
pénal de Ja marine marchande (n° 4021). 


00 
& 
d0)9 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3789 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport fait au 
nom de la cominission des affaires “co- 
nomiques sur: 1° la 
de MM. Armengaud ct Maurice 
conseillers de la République, modifiant le 
régime des paix et portant création de 
marge globale de distribution; 2 la propo- 
sition de résolution de M. Chautard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les hases Ge 
calcul des marges bénéficiaires des inter 

9 10 


médiaires (n° 4327-1966). 


Le rapport sera imnrimé sous le n° 5795 


| et distribué. 


J'ai recu de M. Devemy un deuxième 
rapport fait au nom de la commission des | 
1° Ja proposilion de loi de 


pensions sur: 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses colle- 








proposition de loi | 
Walker, | 


gues tendant à accorder aux déportés ayant 
appartenu à des mouvements de résistance 
les mêmes avantages qu'aux déportés 
ayant été inscrits aux réseaux de }1 France 
combattante; 2° la proposition de loi de 
M. Pierre Villon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à fixer le statut et les droits 
des combattants volontaires de Ja Résis- 
tance; 3° la proposition de loi de M. de 
Raulin-Laboureur et plusieurs de ses collè- 
guës ayant pour objet de modifier la loi 
n° 46-1056 du 15 mai 1946, tendant à fixer 
le statut et les droits des combattants vo- 
lontaires de la Résistance. (N°5 121-252-609 
et 788.) 

Le deuxième rapport sera imprimé sous 
le n° 5796 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles PBarangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur le projet 
de loi tendant à læ reconstitution des archi- 
ves des comptables du Trésor préposés de 
la Caisse des dépôts el consignations qui 
ont été détruites par faits de guerre. 
(N° 5441!) 

Le rapport serg imprimé sous le n° 5804 
et distribué, 


en 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Defos du 
Rau un avis présenté au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur 
la proposition de loi de M. Buron tendant 
à définir la situation des fermiers et mé- 
tavers occupants de fait au regard de l'ap- 
plication de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 relative au statut juridique du fer- 
mage et de la loi du 13 avril 1946. (N°5 3935- 


4825.) 


L'avis sera imyrimé sous le n° 5793 e4 
distribué. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationaie, 
Paur Laissy. 


Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE 


lieu de 99.) 


Pouyet 


9S membres au 


nom de M. 





Désignation, par suite de vacance, 
de c2ndidature pour une commission. 


\pplicalion de l'article 16 du règlement.) 


16 M. Mabrut 
mmission de 


Le groupe socialis 
pour remplacer, dans Ja co 
l'agriculture, M. Pouyet. 


(Cette candidature .sera ratifiée par l’As 
semblée Si, vant la nominati( L elle n’a 
pas suscité l'op} in de cinquante mem- 
bres au moins.) 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A ELA PRÉSIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE LE 10 DECEMBRE 1918 





Application des articles, 9 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art Ya — Les questions, écrites ou 


les communique au Gouvernement. 


«a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle special au fur 


orales, ne peuvent être 
« Tout députe qui désire poser au Gouvernement des questions, 


posées que par un seul député. 
-orales ou écrites, doit les remetire au yrésident de l'Assemblée, qui 


contenir aucune irnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 


et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas élé répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après sont, sauf indication contratre de 


leurs auteurs 


automaliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 


a Arl, 97. — Les questions écrites sont publices à la suite du comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8266. —— 10 décembre 1918. — M. Charles Des. 
sardins dernande à M. le président du conseil: 
4° quelies sont les raisons qui ont amené le 
Gouvernément à nommer à de hautes fonc- 
tions publiques très Jargement rémunérées 
deux meinbres du cabinet actuel qui, battus 
aux élections du Conseil de la République, 
ont été contraints de démissionner; 2° pour 
quel motif deux sons-Secrétaires d'Etat 
rendux: libres par les électeurs n'ont pas, 
comme il se devait dans une véritable déimo- 
cratie, été renvoyés l’un meunier de profes- 
gion à son moulin, l’autre, petit fonctionnaire 
des finances à l'emploi de son grade. 


ces 


FINANCES ET AFFAIRES ECONSMIQUES 


3267. — 10 décembre 1918. — M. André Bas 
demande à M, le président du conseil, mi- 
nistre ces finances et des affaires économi- 


ques, si l'administration de l'enregistrement 
fut en droit d'appliquer, en 1916, le droit 


françaisen malière de äroit de mutation par- 


décès pour une succession ouverte en Alsace 
durant l'annexion, c'est-à-dire sous la seule 


application du droit allemand et si, en outre, 


dans l'affirmative peu probable, peut être 
compris dans les postes d’actif un avoir ayant 
disparu par les faits de guerre entre la date 
de l’ouveriure de la succession (mai 19:%) où 
les hériliers ne pouvaient faire valoir leurs 
droits aux4dits biens, et la libération, ou plus 


rétablissement dé la légalité 
tel qu'il est prévu dans les or- 


prérisément le 
républicaine 


donnance des 9 août et 15 septembre 1914 
(art. 10 de celte dernière). 
8268 - 40 décembre 19148. — M. doseph 


Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, quand sera appiiqué le décret n° 45-1575 
du 9 octobre 1943, atlribuant aux retraités à 
dater du {+ janvier 1918 une avance sur la 
péréquation prévue par la loi du 20 septembre 
1948. 


mines és rennsenrntenenretsiseneeentinmiité tester 











8269. — 10 décembre 1918. — M, doseph 
Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur quels texies s'appuient cerlains 
agents des contributions directes pour impo- 
ser la patente de joueur en meublé au pro- 
iriétaire d’une résidence secondaire, qui la 
oue temporairement à des sans-logis, sou- 
vent des sinistrés, laissant à la disposition 
des occupants quelques gros meubles 
linge, sans vaisselle, sans batterie de cuisine. 


8270. — 10 décembre 1918, — M, doseph 
Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, s'il ne juge pas opportun de rappeler 
à tous les percepteurs qu'ils doivent, au 
moins cinq jours avant les échéances de 
rigucur, envoyer aux redevables une somma- 
tion sans frais fixant la somme due et la 
date limite du versement, qu’en raison de 


rnultiples changements intervenus, tout un 
chacm est fondé à ne pas connaitre, 
L ‘ 
8271. — 10 décembre 1918, — M, Edouard 


Depreux demande à M. le président du con- 


seil, ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques: 1° s’il ne pourrait pas, dès main- 
tenant, faire savoir que, comme en 1946, 1947, 
1918, sont dégrevées des taxes éventueliement 
maintenues par la réforme fiscale « les per- 
sonnes qui, à l’occasion des mesures insti- 
tuées pour remédier à la crise du logement, 
ont loué en meublé une partie de leur habi- 
{ation personnelle »; 2° sj on ne pourrait don- 
ner une certaine publicité à ces mesures De 
nombreux étudiants, en particulier, pour les- 
quels la crise du logement est angoissante, 
trouveraient des chainbres, si tous apaise- 
ments Claient fournis à ce sujet. 


8272. —— 10 décembre 1948. — M. Philippe 
Farine signale à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, la silualion particulièrement digne d'’in- 
térêt des inspecteurs d'académie en ce qui 
concerne leur logement et les indemnités y 
afférentes ; lui rappelle que ceux d’entre les ins- 
pectours d'acadéraie qui ne peuvent être logés 


Sans ; 





| que 


par le département perçoivent une indemnitf 
compensaliice tixée pur arrêté interministé- 
riel du 31 août 194%, variant annuellement de 
5.000 à 9.000 francs, suivant l'importance de 
la ville, chef-lieu du département; lui fait 
remarquer que cette indemnité apparaît dé- 
risoire en comparaison de celle qui est allouée 
à d'autres catégories de fonctionnaires, tels 
que les proviseurs ou chefs d'établissement de 
l'enseignement technique, non loges par 
l'établissement; et lui demande s’il envisage 
de reconsidérer le montant de cette indem- 
nité, qui devrait au moins ne pas être infé- 
rieure à celle allouée aux subordonnés immé- 
diats des inspecteurs d'académie: les provi- 
scurs de lycée. 


8273. — 10 décembre 1918. — M, Frédéric- 
Dupont expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que l’article 311 du code de l'enre- 
gistrement exige que, pour que les droits 
d'enregistrement portant sur des actes nuls 
soient restitués aux intéressés, la pétition soit 
faite dans les cinq ans de l'acte initial et 
dans l’année de son annulation, ce double délai 
étant cumulé; que lordonnance du 2{ avril 
1945 et les textes subséquents sur les spolia- 
tions ont permis aux spolés d'obtenir l’annu- 
lation des actes de spoliation., Les démandes 
judicia'res devaient étre introduites avant le 
4er décembre 1947. Qu'actuellement, à la suite 
d'ordonnences annulant des actes de spolia- 
tion, les intéressés font des pétitions à l’en- 
régistrement en vue de restitut'on des droits; 
beaucoup d'ordonnances n'ont été ren- 
dues que fin 1947 et même postéricuremen: 
au 1% janvier 1948, Or, l'administration ré- 
pond qu'aucun texte n’a modifié l’article 211 


| du code de l’enreg' strement et que c’est le 


droit commun qui s'applique. Le délai de cinq 
ans y prévu expirant par l'effet des suspen- 
sions de délais pendant la guerre le 1er jan- 
vier 1948, il aurait fallu que les demandes 
soient faites avant cette date. Or, de nom- 
breuses ordonnances n'étaient pas devenues 
définitives ni même rendues et les intéressés 
ne peuvent obtenir restitution des droits 
comme étant forclos dans les termes de l'ar- 
ticle 311 du code de l'enregistrement. Il de- 
mande: 10 s'il est poss'ble que l’administra- 
tion des finances bénéficie seule d'actes qui 











| 


| 
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droits et qu’en fait cela revient pour l’admi- 
nistration à percevoir deux fois les mêmes 
droits; 20 s’il n’y à pas un moyen d'obtenir 
restitution de ces droits perçus au détriment 
des personnes sub ssant l'annulation en ma- 
{ère de spolation. 





8274. — 10 décembre 1948. — M, Jean Le 
Coutaller dernarndie à M. le président du con- 
seit, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si une veuve peut être ou doit être 
remise en possession des droits que lui avait 
enlevés son deuxième mariage, quand ce der- 
nier ne lui a apporté aucun nouveau droit à 
pension, ou si, au contraire, on doit admettre 
que la déchéance de pension appliquée lors 
de ce second mariage avait un caractère défi- 
nilif. 


8275. — 40 décembre 1948. — M, Bernard 
Paumier attire l’attentinn de M. le président 
du conseil, ministre des finances et des af- 
faires économiques sur le cas de quelques per 
sonnes qui n’ont pas pu échanger leurs billets 
de 5.000 francs lors de l’échange des billets 
courant janvier, et demande si les intéressés 
ont des possibilités de recours et dans l’aftir. 
motive, lesquelles. 





8276. —— 10 décembre 1918, — M. Jean-Louis 
Tinaud rappelle à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que dans un ménage dont le mari esl 
cultivateur exploitant ou artisan et la femme 
fonctionnaire (institutrice, employée des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, etc.), les allo- 
cations familiales sont mandatées au père, 
chef de famille, par une caisse d’allocations 
agricoles ou artisanales. Leur montant est in- 
férieur à celui qui est servi par l’Etat aux 
fonctionnaires; et lui demande si la femme 
peut prétendre à une indemnité différentielle 
o4 se substituer à son mari pour bénéficier du 
taux le plus avantageux. 





8277, = 10 décembre 1948. — M. Charles 
Viatte expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que: 19 les élèves-maitres et élèves- 
maitresses des écoles normales primaires en 
stage de formation professionnelle, auxquels 
a été reconnue, à dater du {er octobre 1947, 
la qualité de fonctionnaires stagiaires, atten- 
dent encore la détermination de leur indice 
de traitement, alors que les instituteurs titu- 
laires ont touché au cours du mois d’octobre 
l2 rappel de traitements correspondant à l'ap- 
plicalion de la première tranche de reclasse- 
inent; que, par suite du retard apporté à la 
fixation de cet indice, aucun rappel n’a pu 
être mandaté aux normaliens sortants qui, 
cependant, en auraient le plus grand besoin 
pour faire face à leurs frais de première ins- 
{allation; 2° par suite du retard apporté éga- 
lement à la fixation de l'indemnité journalière 
de suppléance, les suppléants continuent à 
percevoir la même rémunération qu’au début 
de l’année 1948, se trouvant ainsi privés de 
tout rappel, alors qu'ils constituent la caté- 
gorie de l'enseignement dont la rémunération 
est la plus’falble; et lui demande quelles 
mesures il envisage pour que soit fixé l'indice 
de reclassement dés élèves des écoles nor- 
males primaires en stage de formation pro- 
fessionnelle et que soit publié au plus tôt 
un arrêté fixant ie montant de l'indemnité 
journalière de suppléance allouée aux sup- 
pléants. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8278. — 10 décembre 1948. — M, Albert For- 
Cinal expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil postes, télégraphes et té- 
lépones) que le propriétaire d’un immeuble 
dans lequel existe un poste téléphonique privé 
dont le fonctionnement fut suspendu depuis 
plus d’un an, par suite de l'absence du pré- 
£édent propriétaire désire obtenir à son profit 





la remise en fonctionnement de ce poste, dont 
au surplus, les insta'lations sont en état; il 
demande quelle formalité doit remplir l'in- 
téressé pour obtenir satisfaction et quels frais 
il: aura à supporter dans l’affirmative. 


RAVITAILLEMENT 


8279. — 10 décembre 1918. — M. Jean-Marie 
Bouvier-O’Cottereau expose à M. le président 
du conseil (ravitaillement) que, par lettre du 
5 octobre 1918, le syndicat des marchands 
de porcs en gros de la région parisienne s’est 
èngagé à des livraisons avec prix plafond dn 
Journal officiel 4u 24 septembre 1948; que le 
ravitaillement a, dans un protoco'e d'accord, 
déclaré qu’il n’efectuerait pas d'achats prio- 
rilaires sur les ‘expéditions de ou en prove- 
nance du syndicat précité; et demande pour 


quel'es raisons certains préfets — dont ce!ui ! 


du Pas-de-Calais — effectuent, malgré cela, 
des achats prioritaires sur ces expéditions. 


8280. — 10 décembre 1948. — M. Jean-Marie 
Bouvier-O’Cottereiu demande à M, le prési- 
dent du conseil (ravitaillemen:): 1° avec 
quels fonds le secritariat d'Etat au ravitail- 
lement peut régler la valeur des porcs, livrés 
au titre des contrats d’engraissement, et qu’il 
lui est impossib'e de vendre sans perte: 
2° le nombre de pores, et le poids, livrés, à 
ce jour, par les producteurs de porcs ayant 
signé! des contrats; 3° dans quels entrepôts 
frigorifiques sont siockés ces pores; 4° quel 
est le service comptable chargé de centraliser 
les opérations: engagements, recettes et 
dépenses de ces opérations; 5° le bilan ou la 
balance comptable à la fin décembre 1948 de 
toutes les opérations de livraison de porcs 
sous contrats. 





8281. — 10 décembre 1948. — M. Joseph 
Denais demande à M. le président du conseil 
(ravitaiflement): 1° quelle est l'importance 
du stock d'œufs constitués à Paris; 2° quelles 
sont les mesures prises pour leur conserva- 
tion; 3° s’ils seront livrés à la consommation 
avant la reprise saisonnière de la ponte. 





8282. — 10 décembre 1918. — M. Charles 
Desjardins demande à M. le président du 
conseil (ravitaillement) comment peu! s’ex- 
es la disette presque totale de lait frais 

Paris où les cartes de lait ne sont plus 
honorées, les malades et les enfants ne pou- 
vant plus se procurer que du lait en poudre, 
et que deviennent les quantités considérables 
de lait fournies au ravitaillement aussi bien 
qu'aux fabriques de ‘ait condensé, ce lait 
faisant totalement défaut. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8283. — 10 décembre 19148. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
si, à défaut de la veuve, qui s'y refuse, les 
parents d’un soldat décédé pendant la der- 
nière gucrre peuvent faire nrocéder au trans- 
fert du corps. Dans l’affirmative quelles sont 
les conditions et formalités à remplir. 


DEFENSE NATIONALE 


8284. — 10 décempre 1918. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de la Géfense 
nationale quelles mesures sont en vigueur 
pour que les familles résidant en Franre 
soient avisées, dans le plus bref dé'ai, de :a 
Mort, de la blessure ou de la disparition d'of- 
ficiers ou soldats se trouvant en In 


2 


lochine. 


ss 


EDUCATION NATIGNALE 


8285. — 140 décembre 1918, — M. René Lamps 
demande à M, le ministre de l'éducaiion na- 
tionale: 1° quel est l’âge limite pour se pré- 
senler au concours d'entrée aux écoles nor- 
males d'instituteurs et d'’instilutries; 20 si 











| 





des dispenses d’âge sont accordées aux élèves 
ayant dû interrompre leurs études pour faits 
de guerre et le cas échéant quelle est la na- 
ture de ces dispenses. 


a 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8286. — 10 décembre 1913. — M, Charles Des- 
jardins demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce quand “esseront les cou- 
pures de courant qui jettent un si profond 
trouble dans les ateliers aussi bien que dans 
les foyers domestiques, l’éconamie résultant 
de ces coupures, qui apparaissent -omme une 
manière de brimade spectaculaire, étant insi 
gnifiante et le préjudice causé à l’&onomie 
nationale exigeant qu'’elies cessent. 





INTERIEUR | 


8287. — 10 décembre 1948. — M. Charles 
d'Aragon expose à M, le ministre de Fiatérieur 
que le département des Hautes-Pyrénées envi- 
sage, en vüe d'élargir le C. P. 101, l’expulsion 
d’un locataire habitant dans une maison 
achetée par le département four être démolie; 
qu’un décret d'utilité publique a été pris en 
vue de cet élargissement le 23 déremare 1917; 
qu'une procédure d’expropriation est engigée 
actuel'ement devant le tribunal civil, alors 
qu'il ne s’agit que de l'inrporation dans le 
domaine public du département d'un immeu- 
ble faisant partie de son domaine privé; et Iui 
demande, étant donné que l'opposition à l'ex- 
prorriation ne vient pas du département pro- 
priétaire, mais du locataire, quelle serait en 
pareil cas la portée d’une procédure d'expro- 
priation et dans quelle mesure celle-ci pourrait 
avoir pour-eflet d'amener le locataire à vider 
les lieux. 





8288. — 10 décembre 19138. — M. Maurice 
Briljouet expose à M, le ministre de l’inté- 
rieur qu'un enfant de quinze ans qui avait 
été placé comme élève à l’école Grignon de 
Montfort à Poitiers, le 20 avril 1947, au üitre 
d’enfant arriéré; cet enfant a été, par la suite 
et à l'insu de ses parents, dirigé sur l'hônital 
psychiatrique de Poitiers. Considérant qu’il y 
avait, dans cette mesure, un acte extrème- 
ment grave et un abus de pouvoir, l’auteur 
de la question est intervenu auprès de la pré- 
fecture de la Vienne afin que l'enfant soit 
rendu à ses parents qui le réclament. Jmmé- 
diatement, la préfecture a tenté, par la voie 
de la mairie de Breuil-la-Réorte, de faire signer 
aux parents une déclaration selon laquelle 
avaient demandé à ce que leur 
dirigé sur l'hôpital psychiatrique Ev'dernme 
les parents ont refusé d 
clara‘ion, contraire à la 


enfant soi 
’ 


signer une telle dé 
vérité, et en <pcci- 





fiant qu'ils se trouvaient en présence d’une 
mesure arbitraire. Mais l'enfant est toujours 
à l'asile d’aliénés: et lui demande s’il compnte 
agir afin que l’enfant réclamé, avec insistance 
par sa famille lui soit rendu dans le plus brel 
| délai possible. 
JUSTICE 

8289. — 19 décembre 131$, — M. René Penoy 
demande à M. le ministre de la justice 
en matière d’adjulication de dommages de 
guerre, un notaire peut percevoir l'émoiu- 
ment de 9 p. 109, non pas Sur le nrix d’adju 
dica'‘ion, mais sur la va'eur de reconsiruclon 
de l'immeuble détruit et quels sont : frais 
et émoluments dus aux avoués pour | Case 
tion du jugement sur requêû'e, aulo 3 
cession des dommages de guerr 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

8290. — 10 déceml 1918, — M. André Bur 
lot expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de lurbanisme qu'un commerçant 
dont le fonds a élé totaiement sinistré Se 
trouve pratiquement dépossédé du ïait que 
son bailleur a vendu le terrain sur lequel 
élait construit le fonds et son droit à indem 
nité; et lui demande quelles mesures ont été 


prises pour souvegarder les droits essentiels 
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d’un bénéficiaire de bail commercial et par FR — 10 PRE 1918. — …” Maurice 
quelles ies ledit b ficiaire peut obtenir uérin expose à M, le ministre du travail et 4 | n 
de son 'priéla relogement où une | de la sécurité sociale qu’un fermier exploite REPONSES DES MINISTRES 
indem rrespol à la perte qu'il a | un petit domaine agricole; qu’à ce titre il AUX QUESTIONS ECRITES 
su bic est inscrit à la caisse d’allocations familiales 
ne agricoles dont il perçoit les allocations; lui Er SOS 
signale que celte caisse entend déduire des AFFAIRES ETRANGERES 
8291. (9 décembre 1918. — M. René Penoy prestalions dont il s'agit le montant du _Sa- 
demande à M. 1e ministre de la reconsiruction | faire unique que l'intéressé touche de l'ad- 
et de l'urbanisme si siégués départemen- 
taux pe it et doivent nasser outre aux avis 
défavora s émis par les maires en matière 
de transfert de dommages de guerre lorsqu'il 
est déc dans la demande de transfert, que 
les indemnités seront présentées pour obtenir 
l'attribution d’un immeuble ou d’un apparte- 
ment construit par l'Etat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8292. —— 10 décembre 1918. — M, Maurice 
Guérin expose à M, le ministre de la santé 
publique et de la population le cas d’une 
veuve, propriétaire d'un terrain, qui, atteinte 
de troubles mentaux depuis de nombreuses 
ennées, a dû être internée; lui signale que 
le fils de cette veuve a fait construire sur 
ledit terrain une maison avec un petit atelier; 
qu'il peut justifier que toutes les fournitures 
et la main-d'œuvre ont été payées par ses 
soins; et lui demande, dans le cas de décès 
de la mère, si l'administration de l’assistance 
médicale gratuite, qui a pris en charge les 
frais d’inlernement, serait en droit de faire 
vendre, à son profit, non seulement le ter- 
rain, mais aussi la maison, privant ainsi Com- 
plètement de son gagne-pain celui qui, par 
son travail, a fait édifier la construction de 
ja maison et de l'atelier correspondant. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8293. — 10 décembre 1948 M. Eumond 
Castera expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu’un vieux travail- 
leur salarié a dû interrompre son activité 
pour raison de santé en 1929. En 1942, agé 
de soixante ans, il a repris son travail; ac- 
tuellement il ne peut bénéficier de la retraite 
aux vieux travailleurs salariés, ne pouvant 
justifier de sept années de salariat après cin- 
quante ans (ordonnance du 2 février 1945, 
modifiée par la loi du 23 août 1948); or, l’ar- 
ticle 70, titre Is, de la loi du 23 août 1948, 
modifiant l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 19:53 stipule que les périodes pour les- 
quelles l'assuré a bénéficié des prestations 
maladie, longue maladie, maternité, jinvali- 
dité, acciüents du travail, ainsi que celles 
pour lesquelles il s’est trouvé avant l’âge de 
soixante-cinq ans en état de chômage invo- 
Jontaire constaté, sont prises en considération 
en vue de l’ouverture du droit à pension 
dans les conditions fixées par un règlement 
d'administration publique; et lui demande si 
ce salarié, qui n’a pu bénéficier de prestations 
longue maladie au moment où il a dû aban- 
donner son travail, dont l’état de santé l’a 
mainten:1 en état de chômage involontaire 
constaté, peut bénéficier des dispositions de 
l’article ci-dessus et percevoir l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 


8294, —- 10 décembre 1948. — M. Joseph 
Denais dernande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pour quels motifs il 
persiste à prendre des arrêtés avec effect ré- 


troactif — et ce encore le 30 septembre 
4948 — alors qu'un arrêt dn conseil d'Etat, 
rendu Le 18 juin 1938, sur recours de la cham- 
bre syndicale de la reliure, a déclaré illégales 
et annulé loules dispositions réglementaires 


ayant u: effet rétroactif. 





ministration en sa qualité de facteur des 
T. T. pendant trois heures et demie par 
jour, et lui demande si cette situation est 
régulière, 
{ 


’ 








8296. — 10 décernbre 1948. — M. Emile Hal- 
bout expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d’une jeune fille 
de dix-sept ans, fille d’assuré social, qui, 
entre la fin de ses études et son entrée au 
travail, a eu besoin d’un traitement ophtal- 
mologique; et lui demande comment pourront 
ètre réglées, à ses parents, les pæstations 
d'assurances sociales, étant donné qu’il n’est 
pas possible d'obtenir un cerlificat de: scola- 
rité pour un enfant qui a déjà quitié l’école 
et que, par ailleurs, elle ne peut être em- 
ployée qu'avec une vue normale, réclamée 
par le travail de bureau. 





ce 


8297, -- 10 décembre 1946, — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre du tra- 
val et de la sécurité sociale si la retraite 
aux vieux ou l'allocation temporaire (loi du 
143 septembre 496) peut se çumuler avec 
l'allocation de chômage. 





8298. — 10 décembre 198. =- M. Bernard 
Paumier expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ke cas d’une femme 
divorcée, qui a eu trois enfants avec sm 
mur" mari, Elle percevait réguiièrement 
les allocations familiales et l'allocation de 
salaire unique pour ses trois enfants actuel- 
lement à sa charge et qui a eu un nouvel 
enfant âgé de six mois, reconnu par son 
concubin. Ce dernier, agriculteur exploitant, 
n'entend pas prendre à sa charge les trois 
premiers enfants. La caisse des allocations 
familiales agricoles du Loir-et-Cher qui payait 
dans le premier cas, considère maintenant 
cette personne comme une femme d'exploi- 
tant et n'entend pas payer lakocation de 
salaire unique, les allocalions familiales se 
trouvant ainsi diminuées; et demande si l’in- 
téressée peut prétendre toucher, comme au- 
paravant, et dans la négative, quelles en 
sont les raisons, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8299, — 10 décembre 1M8, — M, Jean-Louis 
Tinaud expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, 
dans une déclaration rad diffusée de fin octo- 
bre, il a annoncé aux cheminots que, parmi 
les avantages nouveaux dont ils doivent béné- 
ficier, se trouve l’amélioration du régane des 
retraités par assimilation aux fonctionnaires; 
et demande: 40 s’il est paru une décision 
ministérielle à, cet égard; 2e quels sont les 
points précis sur lesquels le régime des re- 
raites des cheminots est assimilé à celui 
des fonctionnaires, et en particulier si le 
stage entre en compte pour la retraite et 
si on va faire entrer en ligne de compile la 
totalité du service militaire accompli, 








8030, — M, Ghaïlamaïilah Larribi demande x 
M. le ministre des affaires étrangères dans 
quelles conditions le crédit d’association peut 
être exercé, au Maroc français, par les musul- 
mans français, notamment leurs participations 
aux associations familiales et les conditions 
de leur accession au comité de ces associas 
tions, (Question du 23 novembre 1948.) 


Réponse. — En zone française du Maroe, 


l6e droit d’associalion peut être exercé dang 


les mêmes conditions pay tous les citoyeng 
français, musulmans ou non. Aucune restric- 
uüon particulière ne s’oppose notamment à là 
participation des musuimans français aux as- 
sociations familiales ni à leur accession au 
comité de ces associations. 





JUSTICE 


7895, — M. Roger Devemy demande à M. ls 
ministre de la justice si un inspecteur ad- 
joint de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre (ancienne dénomination de receveur), 
licencié en droit, ayant sept années de ser- 
vices effectifs dans cette administration, dé- 
sireux de se prévaloir de l'article 37 de la 
loi du 2% ventôse an XI, peut être nommé aux 
fonctions de notaire avec la seule dispenso 
expresse Ke slage accordée par le garde des 
sceaux ou s’il doit justifier, au préalable, d’un 
stage d’un an dans une étude de notaire, et 
dans quelles conditions. (Question du 16 nos 
vembre 1918.) 

Réponse. — Il résulte des termes mêmes dé 
l'article 37 de la loi du 2% ventôse an XI que 
les reccveurs et les agents supérieurs de l’ad« 
ministration de l'enregistrement me peuvent 
bénéficier des dispositions édictées en leur fa- 
veur par ce texte que s'ils justifient d’une 
année de stage dans une étude de notaire. Ce 
stage doit étre effectif; il n’est considéré 
comme tel par la chancellerie que st, pendant 
toute sa durée, l’aspirant aux fonctions de no- 
taire: 1° a assuré un travail continu, de la 
durée hebdomadaire prescrite par les règle- 
ments ou les usages en vigueur dans la pro< 
fession pour l’ensemble des cleres et em- 
ployés; 2° a été rémunéré par des salaires 
dont le montant a été inscrit sur le registre 
prévu par l’article 44 b) du livre Ier du code 
du travail; 3° à été inscrit sur le registre du 
stage: 4o a été immatriculé à la-caisse de 
retraites et de prévoyance des cleres et em- 
ployés de notaires. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 30 novembre 1948; 





Page 7320, 3 colonne: 


QUESTIONS ÉCRITES 


Question de M. Patrice Bougrain no 8109 
posée à M. le ministre &e l'agriculture: 

Rétablir ainsi les sept premières lignes da 
la question: 

« 8109. — 30 novembre 1%8 — M. Patries 
Bougrain demande à M. le ministre de l’agri- 
culture pourquoi les attributions de céréales 
secondaires destinées à l'alimentation du hé- 
tail sont jusqu’à présent réservées aux c€00- 
pératives, au groupe des éleveurs de porcs et 
aux fabricants d'aliments composés, » (Le 
reste sans changement.) 


’ 
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ANNEXES AU PROCEÈS-VERBAL 


de la 2° 


SCRUTIN (N° 1251) 


gur la question préalable proposée par M. Les- 
pès pour le projet relatif à la procédure 
de vote du budget de 1949. 


Nombre des votants. .scorsososses 589 


Majorité 


&DSOIUE. -scssscossoscssss 29 


Pour l'adOptiON..ssesosvse 226 


Contre 


L'Assemblée national 


CRERERELEEEILIILLRLS 363 


113 adonté 
e n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mlle Archimède. 

Arthaud, À 

Astierde La Vigerie {d”). 

Auguet. 

AumMeran. 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barei. 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Ben Tounes., 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant,. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - 0’ Cottereau, 
Mayenne, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Can 


ce. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Castellani, 

| Castera. 

Cermo.acce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier 
Indre. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darrras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyius-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


(Louis), 


Dusseaulx, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Trhicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Frédéric-Dupont, 
Furaud. 

Mme Galicier., 





Garaxdy. 


sea 


Marc Dupuy (Gironde). 








Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Geoffre (de). 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 


F Giovoni. 


Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (kose}, 

Seine. 
Gu guen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henault. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boieny. 
Joinville (Alfred Mal- 
leret),. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont. 
Kyieser (Alfred). 
Kuehn René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Mari 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Mme LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Lespès. 
L'Huillier 
Liquard. 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Macouin 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konale. 
Manceau. 
Marin (Louis). 





sWaldeck). 





Marty (André). 
Masson (Alberi), 
Loire. 
Matun. 
André Mercier, Oise. 
Mine Mety. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-. niérieure. 
Michel. 
Michelet. 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Montagnier. 
Montilict 
Môque", 
Mora. 
Morand 
Mouton, 
Monet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter {André}, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisce. 
Noël {Marce:), 
Palewski. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet,. 
Pronteau. 
Prot 
Quilici. 
Mme Rabaté 
Rametle. 
Renard. 
Mme Revyraud 


Aube. 


Seine. 


Rigal (Alberti, Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet (Wald k). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Schauffler {Charles}. 

Mme Schell 

Servin, 





nee du Vendredi 10 Décembre 1948. 


Signor. 
Mme Sporlisse. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 


Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 


Tourne. 
Tourtaud. 


Ahnne. 

Allonneau. 

Amiot (Oclave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}, 

Archidice. 

Arnaäi. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Char!'es) 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux 

Barroë. 
A3, 


Paul Pastid. 


Baudry d’Asson (de 


Baurens. 
Ba ylet. 


Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biond!. 
Blocquaux, 





Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Zunino. 


voté contre : 


{(J iCq les). 


Bocquet, 

Roganda. 

Edouard Bonncefous 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bot grain. 


Bouhey (Jean) 
Boulet (Paul) 
B )ur 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Bouxom. 


B t 

B I 

Cadi (Abdel er) 
aillavet. 

Lapdevile, 

Caron. 

Cartier (Gilb à 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

| ire 

Catrice 

(a 1X ] \ 

1,41 (1 

Ce: 

Charmant. 

C] t (Jean) 

C1 er 

Ch 1 

h 1 4 

Chastellain 

Chat ird. 

haze 

Che I 14 
As 

Cheva L es); 
Al n 

( (B l 

Lie e 4 e}, 
Loiret 

Clemenceau (Michel), 

Coftin. 

Colin 


Cordonnier 


(Alfred), 





Haute-Garonne. 
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Fouvet 

Frédet (Maurice), 
Froment. 
Gabelle 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet 
Galv-Gasp 
Garavel. 


ArTOTL: 


Garet 
Gau 
GavinL 
Gazi 


Gernez. 
CGervolino 


Gors( 

Cosset 

Goui Félix}, 
Gourdon. | 
Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 


neguelle. 


Horma Ould Baban 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

I! Ju Jos pil- 
André), Sein 

Tu 

Jlussei. 

Hutin-D grèe 5 

Ihuel. 

la not 

U À Le 

J et 

ji Moreau. 

Jeannwt 

Joubert. 

JO » (Uéraud 

JU, 1à5 s < 

J s-J uen Rh ne). 

K 

Ï ose 

L e (Henri). 

[a t 

Lalie, 

La rq Cando 

L Î Li . 

Lambe (Kimile- 
| )L11S D 'ubs 3 

Mlie L ablin. 

| e-GuÈ ye. 

La là ph) 

La Pierre-Olivier) 

Laurelli 

Lau (Camille), 
L l 

Lau (Augustin) 
Nord. 

Le DBuail. 

Le Coutaller, 

E t Franc is). 

Mine Lelbvre («ran- 
Ci , Seine. 

Le h Max),Somme. 

Min Le \pereur. 

Le Sciellour, 

L it 

Le! eau 

Le (| )JqUeL (A \dré) 

Levinr( Y. 

Livrv-Level 

Loustau, 

Louvel. 

"e. 15 

Charle Dunes 

\a 

M: irecellin 

Marc Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis), 

Marlineau, 

Masson (Jean), 
Jiaute-Marne, 

MaurelleL 

Maurice-Petsche. 

Maurou 

Mayer (Daniel), Seire. 


tené Mayer, 


Merck. 
Méi 
M 
UMskki 
Méndès 
M 


\] er 


, Deux 


More-Gi 


intine 


iecin. 


André-Fran- 
Sèvres, 


nier 


(Loire. 
4 (LO is}, 


e , 
ifterr: 


(de). 


Mouchet, 


M Us: u, 
Moustie 


Ninine. 


(de). 


Noël (André), 
Puy-d+-Dôme. 

Noguèëères, 

OL. 

Orvoen. 

Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Cli 


{Cu 

(GUY), 
Basse b 
ASS . 


I eyroics, 


rénées. 


és co-Cha 
Maurice). 


Mme P 
Poirot 
Pouln 
Pot ti ee 


nue 
puis 


rnbert 
(R: rt}, 





Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Ou il 

Rabi 

l modipr 

Ra ar V 

Ramo 


Regaudie 
R: jite soult. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques 

Rousse au. 


e "1 
Saïd Mohami d Ch: in 


Sauder. 
[ul : ce 
DUIidlui. 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aujoulat, 
Bay roi. 
Bés "oui n, 
Boukadonm. 
Chaban-Delmaes, 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Giacobbhi 
Guissou 


Khider. 


(Henri). 


MM. 


Rabemananjara. 


N'a pas pris 


Herriot, 
qui 


LE 


bl. Le 


Faovard 


nationai, 








Raulin-Laboureur (de). 


kencurel. 

To \v Révillon. 
teynaud : 

à ib YTE ) (Pau! 

icoÙu. 

Rigal (Fugène), Seine. 
tincent. 

\ivet 1. 
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Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 


Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segeile. 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
| Sion. 


Sissoko {Filx-Dabo), 
Smaïl. 
Calir nn 


o0uiinHnac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Te rpe nd. 

Thibault. 


Thirict, 


Tinaud 
Tinguy 
Toubi anc 
Truffaut. 
Va \ay à - 
Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanucl). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice): 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 


(Jean-Louis). 
(de) . 





pré sid 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


Lamine Debaghins, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Pouyet. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 
Scesimaisons (de). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Raceta, 


Ravoahangy. 


E és ou absenis par congé : 


Naegelen (Mercel}, 


Pierre-Grouës. 





part au vote: 


préside nt de l’Assem 
ait la séance. 


Li I M oncés en séance avaient 
6 
Nombre des votants....socosoucose : 594 
Maiorité absOlu0......sesvosssece. 298 
Pour l'adoption. .séssosose 230 
Conde tits ia 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
ün ci-dessus. ! 
ee —— 1 © @- 








SCRUTIN (N° 1252) 


Sur la prise en considération de l’'amendes 
ment de M, Bardoux à l’article 2 du projet | 
relatif à la procédure de vote du budget 1 
de 1949, M 





Votants. se rie 


} 
Nombre des 562 M 
Majorité absolge.....scssseoseove 282 M 


rour l’adopt M hovitecie 231. A! 


Contr CO Oossrsvnsssosssssssse 321 À 
. 1 e A 
L'Assombiée nalionale n’a pas adopté. nl 


Ont voté pour : 


h 
MM, Duclos (Jacques) À 
Airoldi, Seine. ) 
Aku. Duclos (Jean), ] 
Ailiot, Seine-et-Oise. ] 
Antier. Dufour. } 
Apilhy. Dumet (Jean-Louis). 
Mie Archimède, Duprat (Gérard). 
Arthaud. Marc Dupuy (Gironde), 
Asterdela Vigerie (d’}. | Dusseaulx. 
Auguet, Dutard, 
Aujoulat, Mine Duvernois. 
Aumeran. Fajon (Etienne), 
Babet (Raphaël), ‘ Fayet 
Ballanger (Robert), Félix- Tchicaya, 
Seine-et-Oise. Ficvez. 
Barbier, Mine François, 
Bardoux (Jacques). Furaud, 
Bare.. Mme Galicier | 
Barthélémy, Garawdy. 
Bartolini. Gärcia, 
Mme Bastide (Denise), | Gautier. 
Loire, Genest, 
Bayrou. Ginestet. 
Benoist (Charles), Mme Ginollin 
en Tounes,' Giovoni 
Berger, Girard. 
Besscet. Girardot, 
Billat. Gosnat. 
Pilloux. Goudoux, 
Biscarlet, Gouge, 
Pissol. Gretfier. 
Blanchet, Grenier (Fernand) 
Poccagny, Gresa (Jacques). 
RBonte ({Florimond), Gros. 


Bourbon. 
Mme Boutard, 
T pe À ant, 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Brau! Seine. 

Mine M 1decleine Braun. Guiguen. 

Briliouet., Guillon (Jean), 

Cachin (Marcel). Indre-et-Loire. 

Ca'as. Guissou (Henri). 

Camphin. Guyot (Raymond), | 

Cance, Seine. 3 

Capitant (René), Hamani Diori, 

Cartier (Marius), Hamon (Marcel). 
Ilaute-Marne, Mme  Hertzog-Cachi® 

Casanova, Houphouet-Boigny. 

Castellani, Jacquinot. 

Castera. Joinville (Alfred 

Cermolacce, Malieret). 

Césaire. Juge. 

Cham: int. Julian (Gaston), 

Chambeiron, Hautes-Alpes. 

Chambrun (de). Kauffmann. 

Mme Charbonnel, Kriegel-Valrimont. 


Chausson, 
Cherrier. 
Chevalier (Louis), 

Indre. 
Christiaens, 
Citerne. 


Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 


Clostermann, Finistère. 
Cogniot. Lamps. 
Condat-Mahaman. Lareppe. 
Costes {Alfred}, Seine. | Laribi. 
Pierre Cot. Laurens (Camille), 
Coulibaly Ouezzin, Cantal. 
Cristofol. Lavergne. < 
Cruizat. Lecœur. 
Mroe Darras, Legendre. 
Dassonville. Mme LeJeuneMélène), 
Delachenal. Côtes-du-Nord. 
Denis 'Alphonse}, Lenormand. 
laute-Vienne. Lepervanche (de). 
Deshors. Lespès. 


Dixmier. 
Djemad. 
Mme Douteau, 


Doy en. 
Dreytus-Schmidi, 


L'Huillier (Wakeck), 
Liquard, 

I,sette, 

Llante, 

Lozeray, 
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CRE LE 
Mailiocheau. Poumadère. Couston. Jouve (Géraud). Prigent (Tanguy), Segelle. 
A brant. Pourtalet. Cudenet. Juglas. Finistère Siefridt. 
: " po u Pronteau. Dagain. Jules-Julien, Rhône. SEE. pe 
alad E kabier. Silvandre. 
de Konate. Prot. Daladier (Edouard). Kir. 
a > Sabe Quilici. Damas, Labrosse. Ramadier. Simonnet. 
ps À: Mme Rabalé. barou. Lacaze (Henri). Rainonet. | Sion. 
{arin (Louis) Ramarony. David (Jean-Paul), Lacoste. Raulin-Laboureur (de). Sissoko (Fily-Dabo). 
3 ù ne: sé Ramette.” Seine-et-Oise, Lamarque-Cando, Raymond Laurent. | Smail. 
M arty (André). Renard.. David {Marcel}, Lambert (Ermnile- Reeb. | Solinhac. 
assun (Albert), Mme Reyraud. Landes. Louis), Doubs. tegaudie. | raillade À 
"£ ire Ribeyre (Paul). Deilerre. ile Lamblin. eille-Soult. | Teitgen Henri), 
à Rigal (Albert), Loiret. | Defos du Rau. Lamine-Guèye. ke: Rencurel. de: Gironde. 
e mn. rcier, Oise Mme Roca, Degoutte Lapie {Pierre-Olivier). Tony Révillon. | Teitgen !'Fierre), 
nure ñe , ; 5” gs 2 pRRRS* © LEUR fan la "il x 
DEN Mety nu Rôochet (Waldeck). Mme Degrond. Laureli. sg Reynaud (Paul). | Ille-et-Vilaine. 
bi exe ier Pierre) Rosenblatt. beixonne. Laurent (Augustin), Ricog. L'al | Temple. 
"4 ite-d'Ôr. Roucaute (Gabriel), Delahoutre. Non Rigal (Eugène), Seine. | Terp nd. 
Micha it (Victor) Gard. De'bos (Yvon). Le Bail Rincent. Thibault. 
” Sei \e-Inféricure Roucaute (Roger) Delcos. Lecourt. Rivet. | Thirict. es 
ae pe " RS inis (André Le Coutailer. oclore. | Thomas (Eugène). 
a! l Ardèche. Denis (André), À s : \0CIOre Le æ 
hi ‘et Rouion. Dordogne. Leenhardt (Francis). Roques. Tor | Thoral ES 
Ni Ruffe Depreux (Edouard). Mme Lefebvre (Fran- Said M hamed Chetck | Tina ud (Jean Louis). 
N ri. Mile Rumeau. Desjardins. cine), Seine. Sauder. Tinguy (de). 
M n Saravane Lambert. Des:on. Lejeune (Max),Somme. chaf PÉSCHER : nffaut. 
M Savard. Deverny. Me Lempereur, € ere +, Vée 
M nier. Mme _Schcil. Devinat. Le Sciellour, R À: _ rt}, à PER 
Mécuel Senghor. ezarnaukds Lescorat. au ienne. lerneyl 
. se Seran ue xÿ ee ya hrcenns au Schmitt (Albert), Very (Emmanuel), 
Morand. Signor. mbiallo {Yacine). Le I + (André). shrRt THiene) van À 
Ï S h Le ienesch. Æevindrey. TH er . 1 
; x à 0 ‘Sportis sse po qu à ” Lou: à Manche. Viollette Maure). 
Mur Y. Terrenoire. bouala Louvel Fret dois à ou 
A! ) at Fhaomin nntr lo uCas Schuma (Robe } agner. 
\ er (André). Thectler re res se es Lussy. Moselle. = Wasmer. 
Mme Nautré: Thorez (Maurice). Dulorest. Mabrut Schumann (Maurice), ! Mlle Weber. 
hazi Boni, Thuillier. Dumas (Joseph). Marcel'in. Nord. | Yvon. 
Mme Nedelec, Tillon (Charles). Dupraz {Joannès}. M: irc-Sangnier. 
Nisse. Toublanr. Mile Dupuis (José) Marie ‘André). g ‘ : 
Noël (Marcel), Aube. :! Touchard. cine.” ; Maroselli. M'ont pas pris part au vote : 
Ouedraogo Mamadou. Toujas. Dupuy (Marceau lartel (Louis). 4 
Palewski. Tourne. Lirande hs Martineau. MM. Giacobbi. 
Jatinaud. Tourtaud. Duduesne. Masson (Jean), André (Pierre). Godin. 
Paul (Gabriel), Triboulet. Durroux. | Haute-Marne. Barrachin. Guill _ (André). 
Finistère. Tricart. Duveau. Maurellet. Baudry d'Asson (de). Es nai 
Paumier. Mme Vaillant-Coutu- Elain. Maurice-Petsche. Bergasse. + vo 
Æ don si riér. Errecart . | Mauroux. ’ Mile Bosquier. July. 
me Pér Vedrines. Evrard‘ Mayer (Daniel), Seine. | Bougrain. Khider. 
rom (x ves). Vendroux. ] : René Mayer, Boukadoum. Lamine Debaghine. 


Petit (Albert), Seine. 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 


Vergès 

Mme Vermee 
Pierre Villon. 
Wolf. 
Zuino 


rsch. 





Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
allonneau. 
amiot (Oc lave). 
Aux onnaz. 

\1gon (d’}, 
Archidice 
Arnal. 
ASsera y. 
Aubame. 
Auban. 


Aubry. 

Audeguil, 

Augarde 

l'acot 

] die. 

Badiou. 

barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 


hcauquier. 

bèche. 

Pecquet, 

Jégouin. 

Be n Aly Chérif. 
Benchennouf. 

iéné (Maurice). 
entaieb. 
léranger (André), 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot, 

Biondi, 


p 20° juaux. 

Pocquet 

Boganda. 

Eiouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Bouhey 
Boulet 
jour. 
Bouret (fenri). 
Bourgès-Maunoury. 
PBoauxom. 


Jean), 
(Paul}. 


Bruyneel. 


ADS TE NÉS 
{ (ADdEeiK ider}). 


17 {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôm 
Catoir 
Catrice. 
Caycux (Jean). 
Ca vol. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin, 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 





Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauve!. 
Finet. 
Foniurt-Esperaber. 
ForcinaL 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gi allet. 
Galy- Gas 
Garavel. 


1! TOU, 


G eZ. 

PE: 1ino, 
Gosset 

Go 1 Félix) 
Guouraou. 
Gozard. 

Gr 1d 


mond), 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Oui Babana. 
Hugues (Emile}, 

Alpes-Maritimes. 
Huges 

Seine. 
Hulin, 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 


Gironde, 





Jeanmot, 


1uiesdon. 

1 rt. 

Ut » 

G l uis}, 
Finistère 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 


‘Joseph-André), 





Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mecxk. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon tde). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Mélayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minioz. 
Mitterrand. 
Jules). 


Monteil (A 


No] André), 


e-Dôme. 


Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 

Pate Peyroles. 

Pflimlin. 

Phÿip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-C 

Poirot (Maurice 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

de — (Robert), 
Ord. 


uis. 





Xavier Bouvier, Iie- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O'Cotter:au, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Clemenceau (Michel). 


Courant. 

Crouzier. 

Denais (Joseph), 
Derdour. 

Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Geoffre (de). 


Ne peuvent prendre part 


MM. 


Rabemananjiara. 


Excusés ou absents par 


Laniel (Joseph). 
Lécrivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontalis. 
Livry-Leve:. 
Macouin. 

Mezerna. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri fée}, 
Moustier (de). 
Peytel. 
Pouy: t. 
Recy (de ). 
Rollin (Lo 
Rousseau. 
Schauff!er 
Serre. 





Sesmaisons (de): 
Valentino. 
Viard 
au vote! 
| Raseta 
Ravo £ 


congé : 


MM 
CI ) | Pi 
Ga: | ] | 
N'a pas pris part au vote : 

M. Fiouard Herriot, présid À SSexn - 
blée ti qui présidait ] « Là 

Les nombres annoncés en séanc vaient 
été de: 


Nombre des VOLANES. «eus anuesr ue 
Majori té absolue. Ra Tape due 0 


Pour l’ adoptiON. susass ses 210 


Contre 
Mais, 


tin ci-Gessus. 


mostmanes tapas es dé 


après vérification, ces n 
été rectiflés conformément à la liste 


569 
285 
323 
imbres mt 





É6e+— 
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san ne | NE EEimanuen, | Venere ï 
o Gorse, endée. ery A er. 
SCRUTIN (N° 1253) Gosset. Minjoz. Viard. Wasmer. M 
Gur l'ensemble du projet relatif à La procédure ps (Félix). Much tJUNSe) pus ee Weber, 5 
de vote du budget de 1919. xourdon, MOC : illard. s von. } 
bé Gozard. Moisan. Viollette (Maurice). \ 
Nombre des votants... sos eos DES “pme Fe rar (Guy). \ 
Maiorité absolue......…. NE SORTE Eu Guérin (Maurice) Monjaret, à | 
NAS ER no Rhône, $ on andré Ont voté contre: \ 
] 'adoption...sssssose 341 Guesdon, Monteil (André - 
de est sel Guilbert. Finistère, MM. Félix-Tchicaya, À 
ONÎTE eurersrresenessesee Cuillant (André). ns (Pierre); ri vr les Palillé - 
1 L tunsta 4 Guille. Morice. . " « 
$'Assemblée nationale a adopté. Guillou (Louis), Snchot rer Ts rent ain ph ge a ; 
Finistère. Moussu. . . Me BEN 
Ont voté pour : Guitton. Moustier (de). Astier de La Vigerie (4) | Mme Galicier, J 
Guyomard. Ninine. sa pe rt 1 a 
HAT HA suyon (Jean-Kay- Noël (An AIN ETAN. la. 
MM Chevalier (Fernand), | Guyon (Jean ia av à 1 Babet (Raphaël). | Gautier, 
Abelin Aiger - À x : Pre, ” Ballang Robert 
rap gere A Halbout. Noguères, allanger (Robert), Genest. 
Ahnne. Chevallier (Pierre), Hennesguelle Olmi Seine-et-Oise. Geoffre (de). | 
ineal nt ds ® y à : pers 
Alonn rh ve) Loiret, Michel Horma Ould Babana. Orvoen. td hi Ginestet. > 
Er ‘Pi r- ë)4 Eva (1 44 }. Hugues (Emile), Pantaloni. Banthélén Mme Ginollin, 
pare HÈE pige Colin. Alpes-Maritimes. Penoy. Et pce Giovoni. 
ge sde (d° + 78 , Hugues (Joseph-An- Petit (Eugène- ne Doctt Denise) Girard. 
rs lé RE chtis dré), Seine. Claudius). me Bastide (Denise), | Girandot, 
A chi _. RS (Alfred), | ruin Mme Peyroles. B: ag Gosnat. 
Fr Coste-Floret (Paul) Hussel D Muse Beno'st (Charles) nu 
D À US he \ 4)» ti -Desgrè s, hilin An r # a Aer: di = }e 3 ge. 
AUD ni . Hérault, ve bin Pons. ( la vel Tounes, Greffier. 
Au Coudray. | Jacquinot, Pineau. érgasse. Grenier (Fernand). 
res un ant. | Jaquet. ère uen. _—. eg (Jacques). 
Fe ‘OUSLon. Jean-Morgau. Poimbœuf. 5-56" dus sTOS, à 
Augard Cudenet, Jeanraut, Mme Poinso-Chapuis. | Pilat. Mme Guérin (Lucie), 
Baco Dagain. Joubert. Poirot (Maurice. rare Seine-Inférieure. 
+ | Daladier (Edouard. Jouve (Géraud); Poulain. er oi Mme Guérin (Rose), 
Barangé (Charles),  |P | Juglas. Pourtier. Blanchet A 
gs” y aul | Darou. Paul | Jules-Julien, Rhône, Mlle Prevert. Boccagny ST Nils 
ar | | David (Jean-Paul), | Kir. Prigent (Robert) Bonte” (Flo trcon ON L} 
: |. Seine ER | Labrosse. : Nord, rt pr va G TO 
Bas | ne Marcel), | cr aze (Henri). FR PER Bourbon. gt A Mon }e 
Paul 1 1. | _ es | Lacoste. finistère. Mme boutard. ten 
B 1d ‘dl re r de DH : “ . " Lalie. D L Queuille. Boutavant. re 
Ba | Defos du Rau. Lam rque-Cando. Rabier. Bouvier (Xavier), Ile À Mi Je 
Ba | Degoutte. Lambert (Emile- Ramadier. Ille-et-Vilaine. S SR 
n Ain | Mme Degrond, Louis), Doubs. Ramonet. Bouvier - O'Cottereau, | Mme He rtzog-Cachin. 
Bècl ; | Deixonne, Mlle Larmblin. Raulin-Laboureur (de). Mavenne. Houphouet-Boigny. 
“print | Delachenal, Lamine-Guèye. Raymond-Laurent. Brauit, PORTE | 
Bégouir | Delahoutre. Laniel (Joseph). re à (de). Mme Madeleine Braun. (Alfred Malleret}. 
B n À { hérif | Deibos Yu n), Lapie (Pierre-Olivier). Ree rillouet. Le D à 
ee A mu Delcos. Laurelli. Regaudie. Brusset (Max). Ju Ian (Gaston), 
Béné (Maurice) | Denais (Jocaiih}, Laurent (Augustin), Reille-Soult. Cachin (Marcel). , Hautes-Alpes. 
Bel er Denis (Anûté), Nord. Rencurel. Ca:as, rsireiere N 
Bé: (André) Dord Le Bail. Tony Révillon. Camphin. Kricgel- rte rl 
B GE ! Depreux (fdvuard), Lecourt. Reynaud (Paul). Cance. Krieger (A red). 
Be | Desiardi 1S, Le Coutaller. . Ricou Capitant (René). Kuehn S René). 
Be J | Desson. Leenhardt (Francis). Rincent. Cartier (Marius), Lambert (ace), 
Le ’ | Devemy. Mme Lefebvre (Fran- | Rivet. Haute-Marne. Bout hes4u-Rh ne, 
Ris | Devinat. cine), Seine. Roclore. Casanova. Mme Lambert (Marie), 
Biche! | Dezarnaulds, Lejeune {Max}),Somme. | Rollin (Louis). Castellani. Finistère. 
Bidau (Georges) | Dhers. Mrne Lernpereur, Roaues. Caslera, Lamps. 
Billère D: hiefr | Diallo (Yacine). Le Sciellour. Saïd Mohamed Cheikh. | Cermalacce. Lareppe. 
Bino | Mlle Dienesch, Lescorat. Sauder. Césaire Lavergne. 
Bion | Dominjon., Letourneau. Schaf. Chambeiron. Lecœur, + 
B'o iUX | Douala. Le Troquer (André). Scherer (Marc). Chambrun (de). Lefèvre-Pontalis, 
Bocquet. | Doutrellot. Levindrey. Schmidt (Robert), Mme Charbonnel, Legendre. ! 
Bosand | Draveny. Livry-Level, Haute-Vienne. Chausson. Mme Le Jeune (Hélène), 
Edouard Bonnefous, | Duforest. Loustau. Schmitt (Albert), Cherrier. Côtes-du-Nord. 


Bonnet. 

Borra, 

Mle Posquier, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caïilla vet, 
Capdeville. 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Caloire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayal, 

Cerclier. 
Chamant, 
Chariot (Jean), 
Charpentier, 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves), 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Fdgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle, 
| Gaborit. 
| Gaillard. 
Gallet. 
Caly-GasparTou. 
| Garavel. 
| Gau. 
| Gavini, 
| Gazier. 
Gernez, 








Louvel. 


| Lucas. 


| 
| 


l 





Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecx. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 


! Menthon {de). 


Mercier (André-Fran- 
Cuis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

i Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 

; Truffaut. 

Jalay. 


| Vée. 








Cheva:lier (Louis), 

Indre. 
Christiaens, 
Citerne. 
Clostermann, 
Cogniot, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Loui®:). 

Duprat (Gérard). 


Marc Düpuy (Gironde) 


Dusseaulx. 
Dutard. 

Mme Duvernois 
Elain. 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 


Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

+ dr a à 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel. 

| Michelet, 

Midol 

Mokhtari,. 

Mondon. 

| Montagnier. 

Montillot, 

Môquet. 












L 


mm 








Palcwski. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

péron (Yves). 


petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Peytel. 
Pierrard. 

pirot. 
poumadère. 
pourtalet, 
Fronteau. 

Prot. 

Quiliel. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 


Mne Roca, 





Schauffler {Charles). 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Wolff. 

Zunino, 





MM. 

Aku, 
Antier. 
Apithy. 
Aujoulat, 
Bardoux (Jacques). 
Boukadoum, 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. 
Giacobbi. 
Godin. 
Guissou (Henri), 
Khider. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 





Laurens (Camille), 
jantal. 

Lécrivain-Servoz, 

Mamba Sano, 

Martine, 

Mezerna. 

Monin. 

Moro-Giafferri (de), 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Pouyèt. 

kibeyre (Paul). 

Saravane Lambert, 

Senghor. 

Sourbet. 

Toublanc. 

Valentino. 


Li 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
kavoahangy, 
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| Rochet (Waldeck). \ 
ae Lt 7 Se sont abstenus volontairement: Excusés ou absents par congé : 
Mouton. Roucaute (Gabriel), d MM. Naegelen (Marcel); 
Moynet. À. (Roger) Le ec 2 20 (de). Chevigné (de). Pierre-Grouès. 
EU F4 Et gs Frédet (Maurice). Solinhac. ST PRERl. 

usmeaux. et. Triboulet. 

Mutter (André), Roulon. —— N'a pas pris part au vote : 
Me Route, M. Tdouard H ésident de l'A 

à Nedelec; uffe._ : , M. Tdouar erriot, président de l’'Assem- 

den 2 edele Mile fiumeau. N'ont pas pris part au vote : blée nationaïe, qui présidait la séance. 
Noël (Marcel), Aube, | Savard. “ 


Les nombres annoncés en séance avalené. 
été de: 
Nombre des votantsS....osmeovvers 57 
Maiorité APAOMMO rs rossemcessee 281 
Pour l'adoption. ..sse.sess 311 


WPF PONT ET css. 231 
Mais, après vérification, ces nombres onf 
été reclifiés conformément à la liste de scrus! 
tin ci-dessus. 





++ 


Rectification 
au compile rendu in extenso de La 2e 
du 2 décembre 1948. 


(Journal officiel du 3 décembre 1918.) 


séance 


Dans le scrutin (n° 1224) sur l’ensemble de 
l'ordre du jour de M. Marc Scherer et plu- 
sieurs de ses collègues relatif à la Ruhr: 

M. Jean Masson (Haute-Marne), porté 
comme « n'ayant pas pris part au vote », dé- 
clare avoir voulu voter « pour », 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 8, qual Voltaire, 


